
ART.3. - Un arrete conjoint du ministre de l'economie et des finances et du ministre de l'equipement, du transport et de la 

logistique, apres avis de la Commission nationale de la commande publique, fixe notamment les rnodeles des pieces suivantes : 

ART.2. - Le cahier des clauses administratives generales mentionne a l'article premier du present decret est applicable aux 

marches de travaux passes conformernent aux dispositions du decret n° 2-12-349 du 8 joumada I 1434 (20 mars 2013) relatif aux 

marches publics. 

ARTICLE PREMIER. - Est approuve, tel qu'il est annexe au present decret, le cahier des clauses administratives generales 

applicables aux marches publics relatif aux travaux. 

DECRETE: 

A pres deliberation en Conseil du gouvernement, reuni le 27 rejeb 1437 (5 mai 2016), 

Apres avis de la commission nationale de la commande publique en date du 6 avril 2016; 

Vu le decret n° 2-12-349 du 8 joumada I 1434 (20 mars 2013) relatif aux marches publics, notamment son article 13; 

LE CHEF DU GOUVERNEMENT, 

generales applicables aux marches de travaux 

Decret n° 2-14-394 du 6 chaabane 1437 (13 mai 2016) approuvant le cahier des clauses administratives 

Le texte en langue arabe a ete publie dans l'edition generate du 
«Bulletin officiel » n° 6469 du 23 chaabane 1437 (30 mai 2016). 

Pour contreseing : 
Le ministre de/' economie 

et des finances, 
MOHAMMED BOUSSAID. 
Le ministre de I' energie, 
des mines, de l'eau et de 

l'environnement, 
ABDELKADER AMARA. 

dernier a concurrence du montant de cinq millions de DTS, 
prevu a l'article 22 de la loin° 12-02 susvisee, 

La reconduction de la garantie accordee par l'Etat prend 
effet a partir du ]er janvier 2016 et expire le 31 decembre 2016. 

ART. 2. - Le ministre de l'econornie et des finances et le 
ministre de l'energie, des mines, de l'eau et de l'environnement 
sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du 
present decret qui sera public au Bulletin officiel. 

Fait a Rabat, le 6 chaabane 1437 (13 mai 2016). 

ABDEL-ILAH BENKIRAN. 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER.- L'Etat reconduit en faveur du 
Centre national de l'energie, des sciences et des techniques 
nucleaires, la garantie consentie en vertu du decret n° 2-05-1560 
susvise pour la couverture de la responsabilite civile de ce 

LE CHEF DU GOUVERNEMENT, 

Vu la loi n° 12-02 relative a la responsabilite civile en 
matiere de dommages nucleaires, promulguee par le dahir 
n° 1-04-278 du 25 kaada 1425 (7 janvier 2005), notamment ses 
articles 22 et 24 ; 

Vu le decret n° 2-05-1560 du 22 rabii I 1427 (21 avril 
2006), pris pour l'application de la loi n° 12-02 relative a la 
responsabilite civile en rnatiere des dommages nucleaires, 
notamment son article 4; 

Vu le decret n° 2-14-933 du 28 rabii I 1436 (20 janvier 
2015) reconduisant, la garantie de l'Etat au centre national de 
l'energie, des sciences et des techniques nucleaires CN ESTEN; 

Sur proposition du ministre de l'energie, des mines, de 
l'eau et de l'environnement et du ministre de I'economie et 
des finances, 

Decret n° 2-16-34 du 6chaabane1437 (13 mai 2016) reconduisant 
la garantie de l'Etat au Centre national de l'energie, des 
sciences et des techniques nuelealres (CNESTEN). 
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• • 
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Le ministre de I' economie 

et des finances, 

MOHAMMED BOUSSAID. 

Le ministre 

de I' equipement, du transport 

et de la /ogistique, 

AZIZ RABBAH. 

Pour contreseing : 

Fait a Rabat, le 6chaabane1437 (13 mai 2016). 

ABDEL-ILAH BENKIRAN. 

a) l'ordre de service ; 

b) le proces-verbal de reception provisoire; 

c) le proces-verbal de reception definitive; 

d) le decompte provisoire ; 

e) le decornpte definitif ; 

/) le decompte partiel definitif ; 

g) le decornpte general definitif ; 

h) la decision d'augmentation dans la masse des travaux; 

i) la lettre de mise en demeure ; 

j) la decision de resiliation, 

ART.4. - Le present decret est publie au Bulletin officiel et entre en vigueur a compter du ler octobre 2016. 

ART.5. - Est abroge le decret n° 2-99-1087 du 29 moharrem 1421 (4 mai 2000) approuvant le cahier des clauses administratives 

generates applicables aux marches de travaux executes pour le compte de l'Etat, a compter de la date d'entree en vigueur du 

present decret, 

Toutefois, les marches de travaux conclus OU dont l'avis de publicite a ete anterieurernent a la date d'entree en vigueur prevue 

a l'article 4 du present decret resteront soumis aux stipulations du cahier des clauses administratives generates approuve par le 

decret n° 2-99-1087. rnentionne au paragraphe ci-dessus. 
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Articles Contenu des articles 

Chapitre premier : Dispositions Generates 

Article premier Champ d'application 

Article 2 Derogations 

Article 3 Definitions 

Article 4 Devolution des attributions 

Article 5 Documents constitutifs du marche 

Article 6 Pieces contractuelles posterieures a la conclusion du marche 

Article 7 Droits de timbre 

Article 8 Delais d'execution 

Article 9 Communications 

Article 10 Documents a fournir par l'entrepreneur en cas d'audits et de controles 

Article 11 Ordres de service 

Article 12 Avenants 

Article 13 Pieces a delivrer a )'entrepreneur - Nantissement 

Chapitre II : Garanties du marche 

Article 14 Garanties pecuniaires 

Article 15 Cautionnement definitif 

Article 16 Retenue de garantie 

Article 17 Cautions personnelles et solidaires 

Article 18 Droits du rnaitre d'ouvrage sur les cautionnements 

Article 19 Restitution des garanties pecuniaires ou liberation des cautions 

Chapitre III : Obligations generates de l'entrepreoeur 

Article 20 Domicile de l'entrepreneur 

Article 21 Presence de l'entrepreneur sur les lieux des travaux 

Article 22 Choix des collaborateurs de l'entrepreneur 

Article 23 Protection des employes de )'entrepreneur 

Article 24 Materiel de )'entrepreneur 

Article 25 Assurances et responsabilites 

Article 26 Propriete industrielle ou commerciale 

ANNEXE 
CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES GENERALES APPLICABLES 

AUX MARCHES DE TRAVAUX (CCAG-T) 
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Article 27 Cession du marche 

Article 28 Organisation de police des chantiers 

Article 29 Protection du secret 

Article 30 Protection de l'environnement 

Article 31 Gestion des dechets du chantier 

Article 32 Relations entre divers entrepreneurs sur le merne chantier 

Article 33 Mesures de securite et d'hygiene 

Article 34 Soins, secours aux ouvriers et employes 

Article 35 Action de formation et d'alphabetisation dans les chantiers 

Article 36 Transports 

Article 37 Demontage des equipernents et demolition de constructions 

Article 38 Decouvertes en cours de travaux 

Chapitre IV : Preparation et execution des travaux 

Article 39 Preparation des travaux 

Article 40 Commencement de l'execution des travaux 

Article 41 Documents a etablir par l'entrepreneur 

Article 42 Origine, qualite et mise en oeuvre des materiaux et produits 

Article 43 Dimensions et dispositions des ouvrages 

Article 44 Enlevement du materiel et des materiaux sans emploi 

Article 45 Vices de construction 

Article 46 Sujetions d'execution - Pertes -Avaries 

Article47 Cas de force majeure 

Chapitre V: Interruption des travaux 

Article 48 Ajournements de l'execution des travaux 

Article 49 Cessation des travaux 

Article 50 Deces de !'entrepreneur 

Article 51 Incapacite civile ou d'exercice et incapacite physique ou mentale de 
l'entrepreneur 

Article 52 Liquidation ou redressement judiciaire 

Chapitre VI : Prix et reglemeat des comptes 

Article 53 Prix du marche 

Article 54 Revision des prix du rnarche 

Article 55 Ouvrages ou travaux supplementaires 

Article 56 Changement de la provenance des materiaux 

Article 57 Augmentation dans la masse des travaux 

• 
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* * * 

Article 58 Diminution dans la masse des travaux 

Article 59 Changement dans Jes quantites du detail estimatif 

Article 60 Bases de reglernent des travaux 

Article 61 Attachements 

Article 62 Decomptes provisoires 

Article 63 Avances 

Article 64 Acomptes - retenue de garantie 

Article 65 Penalites et retenues en cas de retard dans l'execution des travaux 

Article 66 Penalites particulieres 

Article 67 Retard dans le reglement des sommes dues 

Article 68 Decompte definitif - Decomptes partiels definitifs -Decompte general 
definitif 

Article 69 Resiliation du marche 

Article 70 Constatation des ouvrages executes et reprise du materiel et des materiaux 
en cas de resiliation du marche 

Article 71 Calcul des indemnites 

Article 72 Depenses mises a la charge de l'entrepreneur 

Chapitre VII: Receptions et garanties 

Article 73 Reception provisoire 

Article 74 Mise a disposition de certains ouvrages ou parties d'ouvrages 

Article 75 Garanties contractuelles 

Article 76 Reception definitive 

Article 77 Receptions partielles 

Article 78 Responsabilite de l'entrepreneur apres la reception definitive 

Chapitre VIII: Mesures coercitives 

Article 79 Constatation du defaut d'execution imputable a l'entrepreneur 

Article 80 Cas d'un marche passe avec un groupement d'entrepreneurs 

Chapitre IX: Reglement des differends et litiges 

Article 81 Reclamations 

Article 82 Recours a la mediation OU a l'arbitrage 

Article 83 Recours juridictionnel 

Article 84 Reglement des differends et litiges en cas de groupement d'entrepreneurs 
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Toute modification ulterieure relative a la designation 
des intervenants precites est comrnuniquee a )'entrepreneur par 
ordre de service du maitre d'ouvrage. 

Article 5 
Documents constitutifs du marche 

I) Les documents constitutifs du marche comprennent: 

a) l'acte d'engagernent, sous reserve du cas prevu par Jes 
dispositions du paragraphe b) de l'article 87 du decret 
n° 2-12-349 precite ; 

b) le cahier des prescriptions speciales, sous reserve du cas 
prevu par les dispositions du paragraphe b) de l'article 87 
du decret precite n° 2-12-349; 

c) le bordereau des prix pour Jes marches a prix unitaires; 

- Maitre d'ouvrage : le maitre d'ouvrage ou le maitre 
d'ouvrage delegue au sens de la definition prevue par 
l'article 4 du decret n° 2-12-349 precite ; 

- Memoire technique d'execution : document etabli par 
l'entrepreneur presentant une description detaillee des 
dispositions organisationnelles, des travaux objet du 
marche ainsi que des modes de leur execution. II definit, 
entre autres, dans le detail, !'organisation du chantier, 
les moyens humains et materiels qui seront affectes au 
chantier, le planning d'execution des travaux, ainsi que 
la provenance, la preparation, le transport et les modes 
de mise en ceuvre des materiaux ; 

- Ouvrage : toute construction, installation, edifice, 
assemblage et, d'une facon generate, tout bien cree OU 

transforme par l'execution des travaux objet du marche ; 

- Plan d'assurance qualite : document etabli par 
!'entrepreneur qui definit !es dispositions qu'il propose 
de mettre en oeuvre pour assurer le maitre d'ouvrage de la 
conformite des prestations aux stipulations contractuelles; 

- Plan d' implantation de /'ouvrage : plan oriente qui precise 
la position des ouvrages en planimetrie et en altimetrie, 
par rapport a des reperes fixes; ce plan est inclus dans le 
rnarche ; a defaut ii est notifie a l'entrepreneur avec l'ordre 
de service prescrivant le commencement d'execution des 
travaux; 

- Registre du marche : registre tenu par le maitre d'ouvrage 
OU soot repertories tousles documents emis OU recus par 
le maitre d'ouvrage concernant l'execution du marche. 

Article 4 

Devolution des attributions 

Le maitre d'ouvrage notifie, par ordre de service, a 
l'entrepreneur dans les quinze (15) jours qui suivent la date de 
notification de l'ordre de service prescrivant le commencement 
de l'execution des travaux, le nom, la qualite et les missions : 

- de )'agent charge du suivi de l'execution du marche ; 

- du maitre d'oeuvre, le cas echeant ; 

II Jui notifie egalernent le cas echeant, par ordre de service, 
les noms des organismes charges du controle technique, du 
controle de qualite et d'assistance technique des qu'ils soient 
conn us. 

Derogations 

II ne peut etre deroge aux stipulations du present cahier 
que dans les cas qui y soot prevus. Toute derogation qui n'est 
pas prevue par le present CCAG-T est reputee nulle. 

Le cahier des prescriptions speciales afferent au marche 
concerne doit indiquer les articles du present cahier auxquets 
ii est eventuellement deroge, 

Article 3 

Definitions 

Au sens du present cahier, on entend par : 

- Agent charge du suivi de l'execution du marche : toute 
personne designee par le maitre d'ouvrage pour assurer 
le suivi de l'execution du rnarche ; 

- Cahier du chantier : registre mis a la disposition du rnaitre 
d'ouvrage par !'entrepreneur ou soot consignes, au fur et 
a mesure, notamment : 

• les operations relatives a l'execution du rnarche ; 

<Ies incidents survenus au cours de l'execution du marche ; 

• les ajournements et leurs causes ; 

• les controles effectues ; 

• la tracabilite de rejet des dechets du chantier. 

Ce registre peut etre accornpagne de photos, de croquis, 
des resultats des essais effectues, des copies des attachements, 
des proces-verbaux des reunions de chantier et de tout document 
relatif a l'execution du marche, 

Les informations consignees dans ce registre doivent 
etre datees et signees par l'entrepreneur ou son representant 
et, eventuellement, par l'agent charge du suivi de l'execution du 
rnarche et par le maitre d'oeuvre le cas echeant ; 

- Entrepreneur: titulaire du marche au sens de Ia definition 
prevue par l'article 4 du decret n° 2-12-349 du 8 joumada I 
1434 (20 mars 2013) relatif aux marches publics ; 

- Maitre d'auvre : personne physique ou morale designee 
par le maitre d'ouvrage pour assurer la conception et le 
suivi de l'execution des travaux et, le cas echeant, leur 
controle ; 

Cahier des clauses administratives generales applicables 
aux marches de travaux CCAG-T 

Chapitre premier 

Dispositions genera/es 

Article premier 

Champ d'application 

Le present cahier des clauses administratives generates, 
dit CCAG-T, fixe les conditions d'execution des marches de 
travaux et arrete les droits et les obligations du maitre d'ouvrage 
et de !'entrepreneur. 

II s'applique a tousles marches de travaux qui se referent 
expressement audit CCAG-T dans les cahiers de prescriptions 
speciales qui leur soot afferents. 

Article 2 
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Article 9 

Communications 

I- Les communications relatives a l'execution du marche 
entre le maitre d'ouvrage et l'entrepreneur se font par ecrit. 

3- Le cahier des prescriptions speciales fixe, pour 
chaque marche, le delai d'execution ou la date limite pour 
l'achevement des travaux. 

Le cahier des prescriptions speciales peut fixer, 
eventuellernent, dans le cadre du delai vise a l'alinea precedent, 
des delais partiels d'execution de certains ouvrages ou parties 
d'ouvrages. 

4- Le delai d'execution des travaux fixe par le cahier des 
prescriptions speciales s'applique a l'achevement de tous les 
travaux prevus incombant a l'entrepreneur, y compris, sauf 
stipulation differente du cahier des prescriptions speciales, 
le repliement des installations de chantier et la remise en etat 
des terrains et des lieux. 

5- Le delai d'execution court a partir de la date prevue 
par l'ordre de service prescrivant le commencement de 
l'execution des travaux. 

6- Si le cahier des prescriptions speciales fixe une date 
limite pour l'achevement des travaux, cette date n'a de valeur 
contractuelle que si )edit cahier des prescriptions speciales 
fixe en merne temps une date limite pour le commencement 
des travaux. 

7- Tout delai imparti par le marche au maitre d'ouvrage 
OU a l'entrepreneur commence a courir le lendemain du jour 
OU s'est produit l'acte OU le fait generateur dudit delai a zero 
(0) heure. 

8- Le delai est ex prime en jours ou en mois. 

Lorsque le delai est fixe en jours, ii s'entend en jours de 
calendrier et ii expire a la fin du dernier jour de la duree prevue, 

Lorsque le delai est fixe en mois, ii est cornpte de 
quantieme du mois de debut au quantieme du dernier mois. 
S'il n'existe pas de quantieme correspondant dans le mois ou se 
termine ce delai, celui-ci expire a la fin du dernier jour du mois. 

Le delai est prolonge jusqu'a la fin du premier jour 
ouvrable qui suit, lorsque le dernier jour d'un delai est un 
jour declare ferie ou chome, 

8- Detais d'execution supplementaires 

Des delais supplernentaires peuvent etre pris en 
consideration dans les cas suivants : 

- Force majeure ; 

- Ajournements partiels des travaux ; 

- Augmentation dans la masse des travaux ; 
- Travaux supplementaires, 

Les delais supplementaires doivent se limiter strictement 
aux besoins necessaires pour faire face aux cas precites. 

C - Diminution du delai d'execution 

Le delai d'execution peut etre reduit en cas de passation 
d'un avenant pour diminution dans la masse des travaux dans 
les conditions prevues par le paragraphe 2 de !'article 58 du 
present cahier. 

Article 7 

Droits de timbre 

L'entrepreneur acquitte les droits de timbre dus au titre 
du marche conformement a la legislation en vigueur. 

Article 8 

Delais d'execution 

A - Stipulations generates 

1- Le delai d'execution global contractuel est le delai 
prevu pour l'execution de toutes Jes prestations objet du 
marche. II correspond a la periode comprise entre la date de 
commencement de l'execution fixee par ordre de service et la 
date d'expiration du delai prevu contractuellement. 

Le delai d'execution partiel contractuel est le delai prevu 
pour l'execution d'une partie ou d'une phase des ouvrages objet 
du marche. II correspond a la periode comprise entre la date 
de commencement de l'execution, fixee par ordre de service, 
de ladite partie ou phase de l'ouvrage et la date d'expiration 
du delai prevu contractuellement prevu pour son execution. 

2- Le delai d'execution est immuable. 

Article 6 

Pieces contractuelles posterieures 
a la conclusion du marche 

Les pieces contractuelles posterieures a la conclusion 
du marche comprennent : 

- Les ordres de service ; 

- Les avenants eventuels ; 

- La decision prevue a l'article 57 du present cahier, le 
cas echeant. 

d) le detail estimatif pour Jes marches a prix unitaires ; 
le bordereau des prix et le detail estimatif peuvent 
constituer un seul document ; 

e) le bordereau des prix des approvisionnements lorsqu'il 
est exige ; 

/) la decomposition du montant global pour Jes marches 
a prix global et/ou le sous-detail des prix, lorsque ces 
documents sont mentionnes comme pieces contractuelles 
dans le cahier des prescriptions speciales ; 

g) l'offre technique lorsqu'elle est exigee ; 

h) Jes plans, notes de calcul, dossier de sondage, dossier 
geotechnique, mernoire technique d'execution, le plan 
assurance qualite et tout autre document mentionne 
comme pieces contractuelles dans le cahier des 
prescriptions speciales, le cas echeant ; 

i) le cahier des prescriptions communes auquel ii est fait 
reference dans le cahier des prescriptions speciales ; 

j) le present cahier des clauses administratives generates. 

2 - En cas de discordance ou de contradiction entre 
les documents constitutifs du marche, autres que celles se 
rapportant a l'offre financiere telle que decrite par )'article 27 
du decret precite n° 2-12-349 et en tenant compte des stipulations 
de l'article 2 du present cahier, ceux-ci prevalent dans l'ordre 
OU its sont enurneres ci-dessus. 
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- presente un danger evident d'effondrement de l'ouvrage 
ou constitue une menace pour la securite, L'entrepreneur 
doit presenter a cet effet Jes justifications necessaires, 
fournies par un expert, organe de controle technique ou 
tout autre organisme competent en la matiere ; 

- n'a aucun lien avec l'objet du marche, modifie ledit objet 
ou change le lieu d'execution du marche tel que prevu 
par le cahier des prescriptions speciales ; 

- entraine une augmentation dans la masse des travaux 
ou des travaux supplernentaires au-dela des taux prevus 
par les articles 55 et 57 du present cahier. 

Si le desaccord entre le maitre d'ouvrage et l'entrepreneur 
au sujet de l'ordre de service en question persiste, ii est fait 
application des dispositions de l'article 81 du present cahier. 

6- En cas de difficultes de notification de l'ordre de 
service ou si !'entrepreneur refuse de le recevoir, le maitre 
d'ouvrage peut recourir aux services d'un huissier de justice 
pour lui notifier ledit ordre de service. 

7- En cas de difficulte de notification de l'ordre de service 
par l'huissier de justice a !'entrepreneur OU Si Ce dernier refuse 
de le recevoir, le maitre d'ouvrage dresse un proces-verbal de 
carence qui tient lieu de notification de l'ordre de service 

8- En cas de groupement d'entreprises, les notifications 
des ordres de service sont faites au mandataire qui a, seul, 
qualite pour presenter des reserves au nom du groupement. 

Article 12 
Avenants 

1- L'avenant est un contrat additif au marche initial 
constatant un accord de volonte des parties et ayant pour 
objet de modifier ou de completer une ou plusieurs stipulations 
dudit marche, sans toutefois en modifier l'objet ni son lieu 
d'execution et dans le respect des stipulations du present 
cahier. 

2- le maitre d'ouvrage et l'entrepreneur peuvent conclure 
des avenants dans les cas suivants : 

a) pour constater des modifications dans la personne 
du maitre d'ouvrage, la raison sociale ou la denomination de 
l'entrepreneur et la domiciliation bancaire de l'entrepreneur ; 

b) pour redresser des erreurs manifestes relevees dans 
les documents du marche en cours d'execution ; 

c) en cas de cession du marche dans les conditions 
prevues par l'article 27 du present cahier ; 

d) en cas de modifications des dimensions et dispositions 
des ouvrages prevues au dernier alinea de !'article 43 du present 
cahier; 

e) en cas de force de majeure pour prevoir un delai 
supplernentaire d'execution dans !es conditions prevues par 
l'article 47 du present cahier ; 

f) en cas d'ajournement partiel de l'execution prevu au 
§ 10 de l'article 48 du present cahier; 

Toutefois, l'entrepreneur doit refuser d'executer le 
deuxierne ordre de service, en retournant au rnaitre d'ouvrage 
un exemplaire dudit ordre portant la mention « signe avec les 
memes reserves » si son execution : 

Article 11 

Ordres de service 

1- L'ordre de service est un document emis par le maitre 
d'ouvrage qui a pour objet de notifier a l'entrepreneur des 
decisions ou des informations concernant le marche. 

2- Les ordres de service sont ecrits et signes par le maitre 
d'ouvrage. Ils sont dates, numerotes et enregistres dans le 
registre du marche. 

3- Les ordres de service sont etablis en deux exemplaires 
et notifies par courrier porte contre recepisse OU par Jettre 
recomrnandee avec accuse de reception a l'entrepreneur. 
Celui-ci renvoie dans les trois (3) jours suivants, au maitre 
d'ouvrage l'un des deux exemplaires apres l'avoir signe et y 
avoir porte la date a laquelle ii l'a recu ; a defaut, l'ordre de 
service est repute etre recu a la date de sa notification. 

4- L'entrepreneur doit se conformer aux prescriptions 
des ordres de service qui Jui sont notifies. 

5- Lorsque l'entrepreneur estime que les prescriptions 
d'un ordre de service depassent les obligations decoulant de son 
marche ou soulevent de sa part des reserves, ii doit retourner 
au maitre d'ouvrage un exemplaire de l'ordre de service signe 
sur lequel ii indique la date et la mention manuscrite « signe 
avec reserve ». II doit, ensuite, expliciter ses reserves ou ses 
observations par ecrit au maitre d'ouvrage, sous peine de 
forclusion, dans un delai de dix (10) jours a compter de la 
date de notification de cet ordre de service. 

L'entrepreneur suspend, sous sa responsabilite, 
l'execution des prescriptions de l'ordre de service a moins que le 
maitre d'ouvrage lui ordonne de Jes executer par un autre ordre 
de service qu'il doit lui adresser dans un delai maximum de 
sept (7) jours a compter de la date de reception des explications 
sur les dites reserves ou observations de l'entrepreneur. 

Elles sont notifiees OU deposees a l'adresse indiquee dans le 
marche, 

2- Les ecrits prevus ci-dessus entre les deux parties 
sont soit deposes contre recepisse, soit adresses par lettre 
recomrnandee avec accuse de reception et ce dans le delai 
imparti, s'il en est prevu un. La date du recepisse OU de l'accuse 
de reception fait foi pour la determination du calcul du delai. 

Ces ecrits peuvent egalement etre expedies, a titre 
cornplementaire, par fax confirrne, ou par courrier electronique. 

3- Les ecrits echanges entre le maitre d'ouvrage et 
l'entrepreneur doivent etre consignes a leur envoi OU a leur 
reception sur le registre du rnarche. 

Article 10 

Documents a fournir par l'entrepreneur en 
cas d'audits et de controles 

Lorsqu'en application des dispositions de l'article 165 
du decret n° 2-12-349 precite, le marche et ses avenants sont 
soumis a des controles ou audits, l'entrepreneur doit mettre 
a la disposition des personnes chargees desdits controles OU 
audits tout document OU renseignement necessaire a l'exercice 
de leurs missions. 

Les documents ou renseignements dont ii s'agit doivent 
se rapporter exclusivement au marche et ses avenants objet du 
controle ou audit. 
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Article 14 
Garanties pecuniaires 

Conforrnement a l'article premier du dahir n° 1-56-211 
du 8 joumada I 1376 (l l decembre 1956) relatif aux garanties 
pecuniaires exigees des soumissionnaires et adjudicataires des 
marches publics, les garanties pecuniaires a produire au titre du 
marche soot Jes cautionnements provisoire et definitif ainsi que la 
retenue de garantie. Le cahier des prescriptions speciales determine 
!'importance des garanties pecuniaires a produire a cet effet. II 
peut, le cas echeant, dispenser !'entrepreneur de la constitution 
desdites garanties pecuniaires en totalite ou en partie. 

Article 15 

Cautionnement definitif 

l-Sauf stipulations contraires du cahier des prescriptions 
speciales, le montant du cautionnement definitif est fixe a trois pour 
cent (3%) du montant initial du marche arrondi au dirham superieur, 

Chapitre II 

Garanties du marche 

servi de base a la passation du marche et qui soot conserves 
par le rnaitre d'ouvrage pour servir a la reception des travaux. 

Le rnaitre d'ouvrage precise, eventuellernent, dans le 
cahier des prescriptions speciales la periode et les conditions 
de restitution de ces documents au maitre d'ouvrage. 

4 - Lorsque l'entrepreneur etablit, en presentant les 
justifications necessaires dans le delai prevu au paragraphe 3 du 
present article, que les stipulations techniques des documents 
qui lui soot notifies, notamment les plans« bon pour execution», 
peuvent mettre les ouvrages ou Jes personnes en danger ou 
sont en contradiction avec les specifications du marche, ii doit 
surseoir a leur execution et en informer le maitre d'ouvrage 
dans les conditions prevues par !'article 11 du present cahier. 

Lemaitre d'ouvrage dispose d'un delai de sept (7) jours 
pour: 

- soit, etablir le bien-fonde de la reaction de !'entrepreneur 
et ii est alors precede aux corrections necessaires ; le 
delai est alors regularise en consequence ; 

- soit, confirmer par un deuxierne ordre de service la 
regularite des stipulations techniques prevues par lesdits 
documents ou celledes plans notifies« bon pour execution», 
dans ce cas l'entrepreneur devra s'y conformer et 
le delai d'interruption des travaux n'est pas pris en 
consideration. 

Dans le cas ou l'entrepreneur rnaintient sa position, ii 
est fait application des dispositions de l'article 81 du present 
cahier. 

5 - En application de l'article 4 de la loi precitee 
n° 112-13 relative au nantissement des marches publics, le 
maitre d'ouvrage delivre a !'entrepreneur, sur sa demande et 
contre recepisse, un exemplaire special du marche portant la 
mention « exemplaire unique» destine a former titre et, lorsque 
Jes necessites de la defense nationale ou de la securite publique 
exigent que les travaux objet du marche soient tenus secrets, 
l'exemplaire unique destine a former titre est constitue par 
un extrait officiel dudit marche revetu de la mention prevue 
a l'alinea precedent. 

Pieces a delivrer a l'entrepreneur - Nantissernent 

1- Le maitre d'ouvrage remet gratuitement a 
l'entrepreneur par ordre de service, contre decharge, un 
exemplaire verifie et certifie conforme de l'acte d'engagement, 
du cahier des prescriptions speciales et des pieces mentionnees 
comme pieces constitutives du marche, et ce dans un delai 
maximum de cinq (5) jours ouvrables a compter de Ia date de 
notification de l'approbation du marche. 

2- Le maitre d'ouvrage rnentionne, dans le cahier des 
prescriptions speciales, Jes documents qui peuvent, en outre 
etre, mis a la disposition de !'entrepreneur, a sa demande. Ces 
documents soot rem is a !'entrepreneur par ordre de service et 
contre decharge. 

3- L'entrepreneur est tenu de faire connaitre au maitre 
d'ouvrage ses observations eventuelles sur les documents qui 
ont ete mis a sa disposition et ce dans un delai maximum 
de quinze (15) jours a compter de la date de remise de ces 
documents. 

Toutefois, le cahier des prescriptions speciales peut, 
en raison du volume et de la cornplexite desdits documents, 
prevoir a cet effet un autre delai qui ne peut depasser trente 
(30)jours. 

Passe ce delai, l'entrepreneur est repute avoir verifie la 
conforrnite desdits documents par rapport a ceux qui ont 

g) pour continuer l'execution du marche par les heritiers 
ou les ayants droit en cas de deces de l'entrepreneur lorsque 
le marche est confie a une OU a plusieurs personnes physiques 
tel que prevu a l'article 50 du present cahier. 

h) pour I'execution des ouvrages ou travaux 
supplernentaires tel que prevu a l'article 55 du present cahier; 

i) en cas de changement de la provenance des materiaux 
tel que prevu a l'article 56 du present cahier ; 

j) pour tenir compte des delais correspondant a 
l'augrnentation dans la masse des travaux tel que prevu a 
l'article 57 du present cahier ; 

k) en cas de diminution dans la masse des travaux de 
plus de vingt-cinq pour cent (25 %) dans les conditions prevues 
par l'article 58 du present cahier; 

I) pour reviser les conditions des marches-cadre OU des 
marches reconductibles, conformernent aux articles 6 et 7 du 
decret n° 2-12-349 precite ; 

m) pour la designation d'un nouveau mandataire du 
groupement en cas de defaillance du mandataire initial 
conformement a l'article 80 du present cahier; 

n) pour constater des modifications affectant le comp table 
assignataire ou les conditions de reglement du marche en 
application des dispositions de l'article 7 de la loin° 112-13 
relative au nantissement des marches publics promulguee par 
le dahir n° 1-15-05 du 29 rabii I 1436 (19 fevrier 2015). 

3- Les avenants ne soot valables et definitifs qu'apres 
leur approbation par l'autorite competente, 

4- Le rnaitre d'ouvrage notifie copies des avenants a 
l'entrepreneur par ordre de service. 

Article 13 
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Article 19 

Restitution des garanties pecuniaires ou 
liberation des cautions 

l- Le cautionnement provisoire est restitue a 
l'entrepreneur ou la caution qui en tient lieu est liberee 
apres que ce dernier ait realise le cautionnement definitif. Le 
maitre d'ouvrage precede a )'inscription de la restitution du 
cautionnement provisoire ou de la liberation de ladite caution 
dans le registre du marche. 

2- Le cautionnement definitif est restitue, sauf les cas 
d'application de l'article 79 du present cahier, et le paiement 
de la retenue de garantie est effectue, ou bien Jes cautions qui 
Jes remplacent sont liberees a la suite d'une mainlevee delivree 
par le maitre d'ouvrage, des la signature du proces-verbal de 
la reception definitive des travaux. 

3- Si le cahier des prescriptions speciales prevoit 
des delais partiels dormant lieu A des receptions definitives 
partielles, le cautionnement definitif et la retenue de garantie 
sont restitues a !'entrepreneur au prorata des travaux 
receptionnes par le maitre d'ouvrage. 

Chapitre III 

Obligations generales de l'entrepreneur 

Article 20 

Domicile de l'entrepreneur 

I - L'entrepreneur est tenu d'elire domicile au Maroc qu'il 
doit indiquer dans l'acte d'engagement ou le faire connaitre 
au maitre d'ouvrage dans le delai de quinze (15)jours a partir 
de la notification, qui Jui est faite, de l'approbation de son 
marche en application des dispositions de l'article 153 du decret 
n° 2-12-349 precite . 

Faute par lui d'avoir satisfait a cette obligation, toutes 
les notifications qui se rapportent au marche sont valables 
lorsqu'elles ont etc faites au siege de l'entreprise dont l'adresse 
est indiquee dans le cahier des prescriptions speciales. 

2- En cas de changement de domicile, l'entrepreneur est 
tenu d'en aviser le maitre d'ouvrage, par lettre recomrnandee 
avec accuse de reception, dans les quinze (15) jours suivant la 
date d'intervention de ce changement. 

- si l'entrepreneur ne constitue pas le cautionnement 
definitif dans le delai prevu au paragraphe 4 de l'article 
15 du present cahier. 

2- Le cautionnement def'in itif peut etre saisi 
eventuellement dans les cas prevus par le present cahier. 

3- Lorsque le cahier des prescriptions speciales ne prevoit 
pas un cautionnement provisoire, alors que le cautionnement 
definitif est exige, et que l'entrepreneur ne realise pas ce 
cautionnement dans le delai prevu au paragraphe 4 de l'article 
15 du present cahier, ii est applique a l'entrepreneur une 
penalite d'un pour cent (1%) du montant initial du marche, 

4- Toute saisie du cautionnement fait l'objet d'une 
decision prise dans Jes conditions prevues par !'article 11 du 
dahir n° 1-56-211 du 8 joumada I 1376 (11 decernbre 1956) 
precite, Lemaitre d'ouvrage notifie a l'entrepreneur, par ordre 
de service, co pie de cette decision. II la consigne dans le registre 
du marche. 

Droits du maitre d'ouvrage sur les cautionnements 

I- Le cautionnement provisoire reste acquis selon le cas, 
a l'Etat, aux collectivites territoriales OU aux etablissernents 
publics concernes, dans les cas suivants : 

- si le concurrent retire son offre pendant le delai de 
validite des off res prevu par le decret n° 2-12-349 precite ; 

- si l'attributaire refuse de signer le marche ; 

- si le titulaire refuse de recevoir l'approbation du marche 
qui Jui est notifiee dans le delai fixe par !'article 153 du 
decret n° 2-12-349 precite ; 

Article 18 

Retenue de garantie 

A defaut de stipulations differentes du cahier des 
prescriptions speciales, une retenue de garantie est prelevee sur 
les acomptes delivres a l'entrepreneur et ce dans les conditions 
prevues par l'article 64 du present cahier. 

Article 17 

Cautions personnelles et solidaires 

1-Les cautionnements et la retenue de garantie peuvent 
etre rernplaces par des cautions personnelles et solidaires 
s'engageant avec l'entrepreneur a verser selon le cas, a l'Etat, 
aux collectivites territoriales et aux etablissements publics 
concernes, jusqu'a concurrence des garanties stipulees au 
cahier des prescriptions speciales, les sommes dont ii viendrait 
a etre reconnu debiteur a !'occasion du marche conclu. 

2 - Les cautions personnelles et solidaires doivent 
etre choisies parmi Jes etablissements agrees a cet effet 
conforrnement a la legislation en vigueur. 

3 - Dans le cas ou l'agrement donne auxdits 
etablissernents habilites a se porter caution viendrait a etre 
retire, l'entrepreneur, sans pouvoir pretendre de ce chef a 
aucune indemnite, est tenu, dans les vingts (20) jours qui 
suivent la notification qui lui est faite du retrait de l'agrement 
et de la mise en demeure qui l'accompagne, soit de realiser le 
cautionnement definitif, soit de constituer une autre caution 
choisie parmi Jes autres etablissements agrees. 

Faute par Jui de ce faire, ii est fait d'office, sur les 
decomptes des sommes dues a l'entrepreneur, une retenue 
egale au montant du cautionnement definitif, sans prejudice 
des droits a exercer contre lui en cas d'insuffisance. 

Article 16 

2- Lorsque le marche est alloti, le maitre d'ouvrage fixe 
un cautionnement definitif correspondant a chaque lot. 

3-En cas de groupement, le cautionnement definitif doit 
etre constitue dans les conditions prevues au paragraphe C de 
l'article 157 du decret n° 2-12-349 precite. 

4-Le cautionnement definitif doit etre constitue dans les 
vingts (20) jours qui suivent la notification de l'approbation 
du marche. II reste affecte a la garantie des engagements 
contractuels de l'entrepreneur jusqu'a la reception definitive 
des travaux. 
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Assurances et responsabilites 

1 -Avant tout commencement des travaux, l'entrepreneur 
doit adresser au Maitre d'ouvrage, une ou plusieurs attestations 
delivrees par un OU plusieurs etablissernents agrees a cet 
effet justifiant la souscription d'une ou de plusieurs polices 
d'assurances pour couvrir les risques inherents a l'execution 
du rnarche et precisant leurs dates de validite, a savoir ceux 
se rapportant : 

a) aux vehicules automobiles et engins utilises sur le 
chantier qui doivent etre assures conforrnement a la legislation 
et a la reglementation en vigueur ; 

b) aux accidents de travail pouvant survenir au personnel 
de l'entrepreneur qui doit etre couvert par une assurance 
conforrnement a la legislation et a la reglementation en vigueur. 

Lemaitre d'ouvrage ne peut etre tenu pour responsable 
des dommages OU indernnites legales a payer en cas d'accidentS 
survenus aux ouvriers ou ernployes de )'entrepreneur ou de ses 
sous-traitants. Ace titre, les dommages interets ou indernnites 
contre toute reclamation, plainte, poursuite, frais, charge et 
depense de toute nature, relatifs aces accidents sont a la charge 
de l'entrepreneur. 

L'entrepreneur est tenu d'informer par ecrit le maitre 
d'ouvrage de tout accident survenu sur son chantier et le 
consigner sur le cahier de chantier. 

c) a la responsabilite civile incombant : 

Materiel de l'enrrepreneur 

L'entrepreneur doit utiliser le materiel approprie pour 
la bonne execution des prestations objet du rnarche selon les 
regles de l'art, ii doit affecter au chantier le materiel qu'il a 
prevu dans son off re ou, eventuellement, le materiel presentant 
des performances au moins similaires . 

L'entrepreneur ne peut retirer du chantier le materiel 
affecte a l'execution des travaux conforrnement a ses 
engagements. Toutefois, lorsqu'il envisage de retirer une partie 
du materiel avant l'achevement des travaux auxquels ii est 
destine, ii doit au prealable en informer par ecrit le maitre 
d'ouvrage en precisant la nature et la consistance du materiel 
a retirer et les raisons du retrait dernande, et en s'engageant A 
ce que !edit retrait n'ait aucune consequence sur la realisation 
des travaux. 

Lemaitre d'ouvrage dispose d'un delai de dix (10) jours 
a compter de la date de reception de la demande susvisee pour 
exprimer son accord ou son refus concernant ledit retrait par 
ordre de service motive. Passe ce delai, )'entrepreneur peut 
proceder au retrait du materiel concerne, 

La demande de )'entrepreneur et la reponse du maitre 
d'ouvrage doivent etre consignees dans le registre du rnarche 
et dans le cahier du chantier. 

L'accord du maitre d'ouvrage ne degage pas )'entrepreneur 
de ses engagements et des consequences decoulant de ce retrait. 

Article 25 

- l'immigration au Maroc; 

- la protection des mineurs et des femmes. 

Article 24 

Article 23 

Protection des employes de !'entrepreneur 

L'entrepreneur ainsi que ses sous-traitants sont soumis 
aux obligations prevues par !es lois et reglements en vigueur 
regissant notamment : 

- le recrutement et le paiement des ouvriers ; 

- les droits sociaux, l'hygiene, la secunte des ouvriers et 
la couverture des accidents de travail ; 

- la couverture medicate de son personnel ; 

Article 22 

Chaix des collaborateurs de )'entrepreneur 

I- L'entrepreneur doit prendre des collaborateurs 
qualifies pour l'execution des travaux. 

2- Le maitre d'ouvrage a le droit d'exiger de 
l'entrepreneur le changement de ses collaborateurs pour 
incapacite professionnelle ou defaut de probite, 

3- L'entrepreneur demeure responsable des fraudes ou 
malfacons qui seraient commises parses collaborateurs dans 
l'execution des travaux, 

Presence de !'entrepreneur sur les lieux des travaux 

1- Pendant la duree des travaux, l'entrepreneur doit etre 
present en permanence sur le lieu d'execution des travaux ou 
se faire representer par un de ses collaborateurs designe par 
lui et accepte par le maitre d'ouvrage. 

Ce representant doit disposer des pouvoirs necessaires 
pour assurer l'execution des travaux obj et du marche et prendre 
les decisions necessaires de maniere qu'aucune operation ne 
puisse etre retardee ou suspendue en raison de )'absence de 
l'entrepreneur, 

A cet effet, )'entrepreneur adresse au maitre d'ouvrage, 
avant le commencement de l'execution des travaux, une 
demande ecrite en vue de l'acceptation de son representant, 

Cette demande doit contenir toutes les references 
concernant ce representant et faire connaitre exactement 
l'etendue des pouvoirs qui lui sont conferes par !'entrepreneur 
au point de vue tant de la conduite des travaux que du 
reglernent des comptes. Cette demande doit etre consignee 
au registre du rnarche ainsi que la reponse du maitre d'ouvrage 
qui lui a ete reservee. 

Le silence du maitre d'ouvrage au-dela de l'expiration 
de dix (IO) jours apres la reception de la demande equivaut a 
)'acceptation du representant propose. 

2 - L'entrepreneur ou son representant est tenu de 
repondre aux convocations qui lui sont adressees pour se 
rendre soit dans les bureaux du maitre d'ouvrage soit sur Jes 
lieux des travaux, toutes les fois qu'il en est requis. Des proces- 
verbaux ecrits doivent etre etablis a )'issue de chaque reunion 
ou de visite de chantier, effectues en presence de l'entrepreneur 
ou son representant, 

Ces proces-verbaux doivent enregistrer toutes les 
observations formulees par les participants aux reunions et 
visites et etre signes par chacun d'eux. Ils sont consignes dans 
le cahier du chantier. 

Article 21 
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Article 26 

Propriete industrielle ou commerciale 

1- Du seul fait de la signature du marche, l'entrepreneur 
garantit le maitre d'ouvrage contre toutes les revendications 
concernant les fournitures ou materiaux, precedes et moyens 
utilises pour l'execution des travaux et ernanant des titulaires 
de brevets d'invention, licences d'exploitation, dessins et 
modeles industriels, marques de fabrique de commerce ou 
de service ou les schemas de configuration (topographie) de 
circuit integre. II appartient a l'entrepreneur le cas echeant, 
d'obtenir les cessions, licences d'exploitation ou autorisations 
necessaires et de supporter la charge des frais et des redevances 
y afferentes. 

2- En cas d'actions dirigees contre le maitre d'ouvrage 
par des tiers titulaires de brevets, licences, modeles, dessins, 
marques de fabrique de commerce ou de service, ou des 
schemas de configuration utilises par !'entrepreneur pour 
l'execution des travaux, ce dernier doit intervenir a )'instance et 
est tenu d'indemniser le maitre d'ouvrage de tous dommages - 
interets prononces a son encontre ainsi que des frais supportes 
par lui. 

3- Sous reserve des droits des tiers, le maitre d'ouvrage 
a la possibilite de reparer lui-meme OU de faire reparer les 
appareils brevetes utilises ou incorpores dans les travaux, au 
mieux de ses interets, 

4- Sauf autorisation expresse du maitre d'ouvrage, 
)'entrepreneur s'interdit de faire usage a d'autres fins que 
celles du marche des renseignements et documents qui Jui soot 
fournis par le rnaitre d'ouvrage. 

Article 27 

Cession du marche 

La cession du marche est interdite sauf dans Ies cas 
de cession de la totalite ou d'une partie du patrimoine de 
l'entrepreneur a l'occasion d'une fusion OU d'une scission. Dans 
ces cas le marche ne peut etre cede que sur autorisation expresse 

6- Si le cahier des prescriptions speciales le prevoit, 
)'entrepreneur est tenu de presenter, a ses frais et au plus tard 
A la reception definitive du marche, la police d'assurance 
couvrant Jes risques lies a la responsabilite decennale de 
)'entrepreneur telle que celle-ci est definie a l'article 769 du 
dahir du 9 ramadan 1331 (12 aout 1913) formant code des 
obligations et contrats. A cet effet et avant le commencement 
des travaux, l'entrepreneur est tenu de presenter au maitre 
d'ouvrage !'engagement aupres d'une compagnie d'assurance 
et de reassurance de lui delivrer ladite assurance. 

Le maitre d'ouvrage ne doit exiger cette garantie que 
pour les ouvrages neufs pour lesquels ladite assurance peut 
etre delivree. 

La periode de validite de cette assurance court depuis la 
date de reception definitive jusqu'a la fin de la dixieme annee 
qui suit la date de cette reception. 

Le prononce de la reception definitive du marche est 
conditionne par l'accord du maitre d'ouvrage sur les termes 
et l'etendue de cette police d'assurance. 

7- Les stipulations des alineas a) et b) du paragraphe 1 
du present article s'appliquent egalernent aux sous-traitants 
de l'entrepreneur, 

- a )'entrepreneur, en raison des dommages causes 
aux tiers par Jes ouvrages objet du marche, jusqu'a la 
reception definitive notamment, par Jes materiaux, le 
materiel, Jes installations, le personnel de l'entrepreneur, 
quand ii est demontre que ces dommages resultent d'un 
fait de )'entrepreneur, de ses agents ou d'un defaut de 
ses installations ou de ses materiels ; 

- a l'entrepreneur, en raison des dommages causes sur 
le chantier et ses dependances aux agents du maitre 
d'ouvrage ou de ses representants ainsi qu'aux tiers 
autorises par le maitre d'ouvrage a acceder aux 
chantiers, jusqu'a la reception provisoire des travaux ; 

- au maitre d'ouvrage, en raison des dommages causes 
au tiers sur le chantier et ses dependances notamment 
par ses ouvrages, son materiel, ses marchandises, 
ses installations, ses agents. Le contrat d'assurance 
correspondant a cette responsabilite doit contenir 
une clause de renonciation de recours contre le maitre 
d'ouvrage; 

- au maitre d'ouvrage, en raison des dommages causes 
au personnel de l'entrepreneur et provenant, soit du 
fait de ses agents, soit du materiel ou des tiers dont ii 
serait responsable, et qui entraineraient un recours de 
la victime ou de )'assurance « Accidents du travail » ; 

d) si le cahier des prescriptions speciales le prevoit, 
aux dommages a l'ouvrage ; a ce titre doivent etre garantis 
par )'entrepreneur, pendant la duree des travaux et jusqu'a la 
reception provisoire, Jes ouvrages provisoires objet du marche, 
les ouvrages et installations fixes ou mobiles du chantier, les 
materiels, materiaux et approvisionnements divers contre les 
risques d'incendie, vol, deterioration pour quelque cause que 
ce soit, sauf cataclysmes naturels. 

2 - Lorsque l'ordre de service notifiant l'approbation du 
marche a l'entrepreneur prescrit egalernent le commencement 
des travaux, le demarrage ne doit avoir lieu que si l'entrepreneur 
a produit les attestations d'assurances prevues au paragraphe 1 
du present article. 

3- L'entrepreneur est tenu de renouveler les assurances 
prevues au paragraphe I du present article de maniere ace que 
la periode d'execution des travaux soit constamment couverte 
par Jes assurances prevues par le marche. 

L'entrepreneur est tenu de presenter au maitre d'ouvrage, 
la justification du renouvellement des assurances prevues ci- 
dessus. 

Les copies des attestations de souscription des polices 
d'assurances doivent etre conservees par le maitre d'ouvrage. 

4-Si l'entrepreneur n'a pas respecte Jes stipulations des 
paragraphes 1, 2 et 3 du present article, ii est fait application 
des mesures coercitives prevues par l'article 79 du present 
cahier. 

5- Sous peine de l'application des mesures coercitives 
prevues a l'article 79 du present cahier, aucune modification 
concernant Jes polices d'assurance ne peut etre introduite sans 
l'accord prealable ecrit du maitre d'ouvrage. 

Aucune resiliation des polices d'assurances ne peut 
etre effectuee sans la souscription prealable d'une police 
d'assurance de portee equivalente acceptee par le maitre 
d'ouvrage. 
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4- L'entrepreneur est soumis a toutes Jes obligations 
relatives au controle du personnel et a la protection du secret 
et du point sensible ou resultant des mesures de precaution 
prescrites. II est tenu de faire respecter-par ses sous-traitants 
ces instructions et prescriptions. II ne peut s'en prevaloir pour 
reclamer une indernnite a un titre quelconque. 

5- Au cas ou !'entrepreneur et ses sous-traitants 
viendraient a meconnaitre les obligations prevues par les 
quatre alineas qui precedent, ii est fait application des mesures 
coercitives prevues par l'article 79 du present cahier. 

Article 30 
Protection de l'environnement 

L'entrepreneur prend les mesures permettant de maitriser 
les elements susceptibles de porter atteinte a l'environnement, 
notamment les dechets produits en cours d'execution des 
travaux, Jes emissions de poussieres, les fumees, Jes emanations 
de produits polluants, le bruit, les impacts sur la faune et sur 
la flore, la pollution des eaux superficielles et souterraines, et 
de garantir la securite et la sante des personnes ainsi que la 
preservation du voisinage. 

Sur demande expresse du maitre d'ouvrage, !'entrepreneur 
doit etre en mesure, en cours d'execution des travaux, 
d'apporter la preuve que Jes prestations effectuees dans le 
cadre du marche satisfont aux exigences environnementales 
fixees dans le cahier des prescriptions speciales le cas echeant, 

Lorsque Jes prestations sont a executer dans un lieu 
ou des mesures environnementales specifiques s'appliquent, 
notamment dans des lieux qualifies de site sensible ou zone 
protegee d'un point de vue environnemental, en application 
des dispositions legislatives et reglementaires, l'entrepreneur 
doit se soumettre aces exigences particulieres, 

Article 31 
Gestion des dechets du chantier 

Lelimination des dechets generes par les travaux objet 
du marche est de la responsabilite de l'entrepreneur pendant 
l'execution des travaux. 

Article 29 
Protection du secret 

1 - Lorsque le marche presente en tout ou partie un 
caractere secret, OU lorsque les travaux doivent etre executes 
en des lieux ou des precautions par ticulieres sont prises 
en permanence en vue de la protection du secret ou de la 
protection des points sensibles, le maitre d'ouvrage invite 
l'entrepreneur a prendre connaissance, dans ses bureaux, des 
instructions relatives a la protection du secret. 

En tout etat de cause, )'entrepreneur ainsi avise est repute 
avoir pris connaissance de ces instructions. 

2- Le maitre d'ouvrage notifie a !'entrepreneur les 
elements du marche consideres com me secrets et Jes mesures 
de precaution particulieres a adopter. 

3- L'entrepreneur et ses sous-traitants doivent prendre 
toutes dispositions pour assurer la conservation et la protection 
des documents secrets qui leur sont confies et aviser sans delai 
le maitre d'ouvrage de toute disparition et de tout incident. Us 
doivent maintenir secrets tous renseignements dont ils peuvent 
avoir connaissance a l'occasion du marche. 

5 - L'entrepreneur est responsable de tout dommage 
resultant, pour les proprietes publiques OU particulieres, du 
mode d'organisation et de fonctionnement de ses chantiers. 
Dans le cas d'accident, comme dans celui de dommages, la 
surveillance des agents du maitre d'ouvrage ne decharge en 
rien l'entrepreneur de cette responsabilite, II n'aura pas de 
recours contre le rnaitre d'ouvrage ou ses agents. 

6-Si !'entrepreneur a ete inforrne, soit par une stipulation 
du cahier des prescriptions speciales, soit par l'avis d'appel a 
Ia concurrence que Jes travaux interessent la defense, ii doit 
se conformer, en plus des prescriptions des paragraphes I a 
5 du present article, des clauses suivantes : 

a - Lorsqu'il l'estime necessaire, le maitre d'ouvrage 
peut exiger le renvoi du chantier d'ouvriers ou de preposes de 
l'entrepreneur, sans que selon le cas, l'Etat, les collectivites 
territoriales et Jes etablissements publics concernes puissent 
etre rendus responsables des consequences de ces renvois ; 

b-Lorsque !'entrepreneur et ses sous-traitants ont 
decouvert un acte de malveillance caracterise, its soot tenus 
d'aviser immediatement le maitre d'ouvrage sous peine de 
poursuites eventuelles, sans prejudice, soit d'une mise en 
regie sans mise en demeure prealable, soit de la resiliation du 
rnarche, avec le cas echeant, la passation, suivant la procedure 
que jugera utile le maitre d'ouvrage, d'un nouveau rnarche a 
leurs frais et risques. Dans tous les cas, l'application de ces 
sanctions est decidee par l'autorite competente, 

c- Si, a la suite d'un acte de malveillance caracterise, le 
maitre d'ouvrage estime que des mesures de securite doivent 
etre prises visant notamment le personnel, !'entrepreneur et 
ses sous-traitants s'engagent ales appliquer sans delai, Ils ne 
peuvent s'en prevaloir pour reclarner une indernnite. 

d-L'entrepreneur doit aviser ses sous-traitants, sous 
sa propre responsabilite, des obligations qui resultent des 
stipulations des alineas qui precedent. 

Article 28 

Organisation de police des chantiers 

I - L'entrepreneur doit reconnaitre les emplacements 
reserves aux chantiers ainsi que les moyens d'acces et 
s'informer de tousles reglements auxquels ii doit se conformer 
pour l'execution des travaux. 

2 - L'entrepreneur est tenu de respecter tous les 
reglernents et consignes des autorites concernees du lieu ou 
sont effectues Jes travaux et ce, conforrnernent a la legislation 
et a la reglementation en vigueur. 

3 - L'entrepreneur se conforme aux ordres qui soot 
donnes par le maitre d'ouvrage pour la police des chantiers. 

4 - II assure, a ses frais, l'execution des mesures de 
police ou autres qui sont ou seront prescrites par Jes autorites 
concernees, 

de l'autorite competente, Sur la base de cette autorisation, un 
avenant doit etre conclu. 

Les cessionnaires doivent satisfaire aux conditions 
requises des concurrents prevues a )'article 24 du decret 
n° 2-12-349 precite. 
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Article 34 
Soins, secours aux ouvriers et ernployes 

I- L'entrepreneur est tenu d'organiser le service medical 
de ses chantiers conforrnement aux textes en vigueur et 
d'assurer, a ses frais, les soins medicaux et les fournitures 
pharmaceutiques aux ouvriers et employes victim es d'accidents 
ou de maladies survenues du fait des travaux, 

2- L'entrepreneur doit prendre a ses frais toutes les 
mesures indiquees par les services competents, pour assurer 
la salubrite de ses chantiers, y prevenir les epidemics et, 
notamment, faire pratiquer des vaccinations, apporter a ses 
installations et campements Jes modifications ordonnees a 
des fins d'hygiene. 

Lacces au chantier est reserve a toute personne identifiee. 
L'entrepreneur est tenu d'etablir une liste exhaustive de toutes 
!es personnes qu'il emploie sur le chantier. Cette liste est tenue 
a jour et mise a la disposition du maitre d'ouvrage et de toute 
autre autorite concernee, 

Ces mesures doivent etre prevues en rapport avec la 
nature du chantier et des dangers que comportent les produits 
et materiel employes, en matiere de prevention des accidents, 
d'etablissement de voies de circulation, d'entretien des pistes 
d'acces provisoires sures pour les chantiers telles que les 
echelles et Jes passerelles de circulation et d'equipements de 
securite tels que casques, gants, bottes, lunettes, dispositifs 
de secourisme, de signalisation des abords des chantiers, des 
tranchees, des sorties d'engins, des depots de rnateriaux, etc. 

Pour les ouvrages provisoires, !es echafaudages et les 
coffrages, outre les references aux cahiers des prescriptions 
communes, des clauses doivent etre inserees explicitement dans 
le cahier des prescriptions speciales prevoyant l'etablissemenr 
de plans, de dessins et notes de calcul detailles ainsi que 
l'obligation de leur approbation et si necessaire leur controle 
par des organismes competents aux frais de !'entrepreneur. 

Le cahier des prescriptions speciales doit en particulier 
contenir des dispositions specifiques que !'entrepreneur doit 
prendre lorsque les travaux sont executes a l'interieur OU a 
proximite d'une agglomeration pour reduire la gene et les 
nuisances causees aux usagers et aux riverains. 

Le maitre d'ouvrage ou le maitre d'oeuvre doit veiller 
au respect, par l'entrepreneur, des textes legislatifs et 
reglernentaires relatifs a la securite et des stipulations 
complementaires prevues dans le cahier des prescriptions 
speciales, 

II doit inscrire toute remarque en la matiere sur le cahier 
de chantier et en aviser irnmediatement l'entrepreneur ou 
eventuellement son representant sur le chantier, chaque fois 
que necessaire. 

II doit ordonner l'arret du chantier s'il considere que 
les mesures prises sont insuffisantes pour assurer la securite 
en general et une bonne protection du personnel du chantier 
ou des tiers en particulier. La periode d'interruption qui en 
decoule est comprise dans le delai contractuel et donnera lieu, 
le cas echeant, a l'application des penalites de retard, prevues 
a l'article 65 du present cahier. 

II doit appliquer les mesures coercitives prevues a 
!'article 79 du present cahier, si !'entrepreneur ne se conforme 
pas aux clauses du marche et aux ordres de service en la 
matiere. 

L'entrepreneur se charge des operations de collecte, 
transport, stockage, eventuels tris et traitements necessaires 
et de l'evacuatiou des dechets generes par les travaux objet du 
rnarche vers les lieux susceptibles de les recevoir, conforrnement 
a la legislation et a la reglernentation en vigueur. 

Le maitre d'ouvrage remet a l'entrepreneur toute 
information qu'il juge utile pour permettre a celui-ci 
d'eliminer lesdits dechets conforrnement a la legislation et a 
la reglementation en vigueur. 

Afin que le maitre d'ouvrage puisse s'assurer de la 
tracabilite des dechets et materiaux issus du chantier, le 
titulaire Jui fournit les elements de cette tracabilite, notamment 
grace a l'usage de bordereaux de suivi des dechets de chantier. 

Pour les dechets dangereux, l'usage d'un bordereau de 
suivi est obligatoire conformement a la legislation et a la 
reglementation en vigueur. 

Article 32 
Relations entre divers entrepreneurs 

sur le meme chantier 

Lorsque plusieurs entrepreneurs interviennent sur le 
meme chantier, le cahier des prescriptions speciales designe 
l'un des entrepreneurs, qui prendra les mesures necessaires 
a la coordination des travaux, au hon ordre du chantier, a la 
securite sur le chantier des travailleurs ainsi que toute mesure 
de caractere com mun precisee le cas echeant par ledit cahier. 

A cet effet, un planning general portant sur l'ensemble 
des travaux est etabli par le rnaitre d'ouvrage et l'ensernble 
des entrepreneurs. 

En vertu des clauses prevues par ledit cahier des 
prescriptions speciales, les depenses correspondantes font 
l'objet d'un prix specifique au niveau du bordereau des prix. 

Article 33 
Mesures de securite et d'hygiene 

Le cahier des prescriptions communes ou le cahier des 
prescriptions speciales definit les mesures que l'entrepreneur 
doit prendre pour assurer la securite et l'hygiene dans le 
chantier. 

Ces mesures se r~pportent notamment : 

- aux conditions de logement du personnel de chantier ; 

- au ravitaillement et au fonctionnement des chantiers; 

- a l'hygiene : services de nettoyage quotidien, d'entretien 
du reseau d'egouts et d'alimentation, d'evacuation des 
ordures menageres ; 

- au service medical : soins medicaux, fournitures 
pharmaceutiques, etc. ; 

- au gardiennage et a la police du chantier : proprete, 
discipline, reglement de chantier ; 

- aux conditions de securite et de protection du personnel 
du chantier et des tiers ; 

- a la protection de l'environnement. 

L'entrepreneur est tenu de faire porter par son personnel, 
dans l'enceinte du chantier et en permanence, un dispositif 
d'identification de chaque personne et de son employeur. II 
est tenu de faire appliquer cette obligation a ses sous-traitants. 
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charge de l'entrepreneur pour toute distance fixee par le cahier 
des prescriptions speciales, 

Lorsque le marche comporte des travaux de demolition 
de construction ou de demontage d'equipements, les materiaux, 
produits OU equipements qui en proviennent sont la propriete 
du maitre d'ouvrage. Le cahier des prescriptions speciales peut 
prevoir Je reemploi desdits rnateriaux, produits OU equipernents 
provenant de demolition ou de demontage. 

Sauf derogation precisee dans le cahier des prescriptions 
speciales, l'entrepreneur enleve au fur et a mesure Jes produits 
de demolition, gravats et debris en se conformant aux 
instructions du maitre d'ouvrage. 

Article 38 
Decouvertes en cours de travaux 

En cas de decouverte d'objets d'art, d'antiquite, d'histoire 
naturelle, de numismatique ou tous autres objets off rant un 
interet scientifique, artistique, archeologique ou historique 
de merne que les objets rares ou en matiere precieuse, trouves 
dans Jes fouilles ou tors des demolitions effectuees dans les 
terrains appartenant au maitre d'ouvrage, l'entrepreneur doit 
le signaler sur le champ au rnaitre d'ouvrage et en faire la 
declaration aux autorites concernees de la localite ou cette 
decouverte a ete faite. 

Ces decouvertes sont la propriete de l'Etat. 

Sans prejudice des dispositions legislatives ou 
reglementaires en vigueur, l'entrepreneur ne doit pas deplacer 
ces decouvertes sans autorisation prealable du maitre 
d'ouvrage. II doit mettre en lieu sur celles qui auraient etc 
detachees fortuitement du sol ou des fouilles. 

Si le maitre d'ouvrage demande a l'entrepreneur 
d'extraire lesdites decouvertes ou de Jes conserver avec des 
soins particuliers ou si elles entrainent pour l'entrepreneur 
des sujetions d'execution, ii a droit a etre indemnise pour le 
prejudice subi dument justifie. 

En cas de decouverte de restes humains, l'entrepreneur 
informe imrnediaternent le rnaitre d'ouvrage et les autorites 
concernees de la localite OU cette decouverte a ete faite. 

L'entrepreneur ne doit extraire aucun objet ou rnateriau 
provenant des ruines ou tombes, sans avoir recu au prealable 
l'autorisation ecrite du maitre d'ouvrage. 

Chapitre IV · 

Preparation et execution des travaux 
Article 39 

Preparation des travaux 

I- Avant le commencement des travaux, le rnaitre 
d'ouvrage delivre a l'entrepreneur, suite a sa demande, Jes 
autorisations administratives necessaires a la realisation des 
ouvrages faisant l'objet du rnarche : permis de construire, 
permission de voirie, autorisation d'occupation temporaire 
du domaine public ou prive, 

Pour Jes besoins exclusifs du chantier, le maitre d'ouvrage 
peut egalement Jui apporter son concours pour l'obtention des 
autres autorisations administratives dont ii aurait besoin pour 
disposer: 

- des emplacements necessaires a ses installations de 
chantiers; 

3- Lorsque l'entrepreneur ne se conforme pas aux 
prescriptions des ordres de service qui lui sont notifies pour 
l'application des mesures prevues par le present article, le 
maitre d'ouvrage doit ordonner l'arret du chantier s'il considere 
que les mesures prises sont insuffisantes pour assurer la securite 
en general et une bonne protection du personnel du chantier 
ou des tiers en particulier. La periode d'interruption qui en 
decoule sera comprise dans le delai contractuel et donnera 
lieu, le cas echeant, a l'application des penalites pour retard, 
prevues a l'article 65 du present cahier. 

Article 35 
Action de formation et d'alphabetisation 

dans les chantiers 

Lorsque le delai d'execution du marche est inferieur a 
dix-huit (18) mois, l'entrepreneur peut, a titre benevole et a 
sa charge, assurer, au profit de ses ouvriers, des seances de 
formation et d'alphabetisation dans des locaux a l'interieur du 
chantier, arnenages et equipes a cet effet. 

Lorsque le delai d'execution du marche est egal ou 
superieur a dix-huit (18) mois, l'entrepreneur doit proceder a 
l'organisation de cours de formation et d'alphabetisation sur 
le chantier. A cet effet, ii doit : 

- organiser des seances d'alphabetisation totalisant au 
moins quatre (4) heures par semaine ; 

- affecter des locaux arnenages et equipes a cet effet sur 
le site du chantier OU a proximite immediate; 

- veiller a ce que les agents charges des COUTS 
d'alphabetisation utilisent des manuels concus et 
elabores a cet effet ; 

- veiller a la delivrance a la fin du cycle d'alphabetisation 
d'un certificat signe parses soins. 

Si l'entrepreneur ne se conforme pas aux dispositions 
du present article, ii s'exposera a l'application des mesures 
coercitives prevues a l'article 79 du present cahier. 

Article 36 
Transports 

L'entrepreneur doit se conformer a la legislation et a 
la regiernentation en vigueur en matiere de transport de 
materiaux et materiel et pour l'utilisation du materiel roulant 
durant toute la periode d'execution du marche. 

Le transport de materiaux, materiel, deblais ou autres 
produits, necessaires a l'execution des travaux objet du 
marche, est a la charge de )'entrepreneur. Toutefois, le cahier 
des prescriptions speciales peut prevoir que ce transport sera 
effectue par les moyens dont dispose le maitre d'ouvrage. 

Article 37 
Demontage des equipements et demolition des 

constructions 

L'entrepreneur ne peut demonter des equipernents 
ou demolir des constructions, situes dans Jes emprises ou 
l'enceinte des chantiers, qu'apres en avoir fait la demande au 
rnaitre d'ouvrage huit (8) jours a l'avance; le defaut de reponse 
dans ce delai vaut accord du rnaitre d'ouvrage. 

Tous Jes frais relatifs a leur transport et a leur mise en 
depot et les frais de stockage, a l'endroit indique par le maitre 
d'ouvrage, sont, durant la periode d'execution du rnarche, a Ia 
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Article 42 
Origine, qualite et mise en ceuvre 

des rnateriaux et produits 

I- Conforrnement aux dispositions de l'article 5 du 
decret n° 2-12-349 precite, les materiaux et produits doivent 
etre conforrnes a des specifications techniques OU a des 
normes marocaines homologuees, ou a defaut, aux normes 
internationales. 

2- Dans chaque espece, categoric ou choix, Jes rnateriaux 
et produits doivent etre de bonne qualite, travailles et mis en 
ceuvre conforrnement aux regles de l'art et aux specifications du 
cahier des prescriptions speciales. Ils ne peuvent etre ernployes 
qu'apres avoir ete verifies et provisoirement acceptes par le 
maitre d'ouvrage OU la OU les personnes designees par lui a 
cet effet. 

3- Nonobstant cette acceptationet jusqu'a la reception 
definitive des travaux, ils peuvent, en cas de mauvaise qualite 
ou de malfacon, etre refuses par le maitre d'ouvrage et ils soot 
alors remplaces par l'entrepreneur et a ses frais. 

4- L'entrepreneur doit, a toute requisition, justifier de 
la provenance des materiaux et produits par tous documents 
probants dont notamment les factures, les bons de livraison 
et Jes certificats d'origine. 

Article 41 
Documents a etablir par l'entrepreneur 

Le cahier des prescriptions speciales definit, le cas 
echeant, )es delais dans lesquels l'entrepreneur doit, a compter 
de la date de notification de )'approbation du rnarche ou du 
commencement des travaux, soumettre a l'agrement du maitre 
d'ouvrage, d'une part le planning d'execution des travaux et 
les mesures generales qu'il entend prendre a cet effet, d'autre 
part, les dessins ou tout autre document dont l'etabllssement 
lui incombe, tel que memoire technique d'execution, assortis de 
toutes justifications utiles. II Jui soumet egalement un modele 
de cahier de chantier. 

Sauf stipulation differente du cahier des prescriptions 
speciales, le maitre d'ouvrage dispose d'un delai de quinze (15) 
jours pour dormer cet agrement ou formuler ses remarques 
sur Jes documents fournis. Passe ce delai, le silence du maitre 
d'ouvrage vaut agrement desdits documents. 

Dans les memes conditions, le maitre d'ouvrage peut 
aussi subordonner le commencement de certaines natures 
d'ouvrages a la presentation OU a l'agrement de tout OU partie 
de ces documents sans que, pour autant, le delai d'execution 
puisse etre rnodifie. 

L'ordre de service notifiant !'approbation du marche 
peut egalement prescrire le commencement de l'execution des 
travaux dans le respect du delai de dix (10) jours precite, 

Lorsque l'ordre de service de commencement des 
travaux n'est pas notifie a !'entrepreneur dans le delai prevu 
au 2"""' paragraphe du present article, l'entrepreneur adroit a la 
resiliation du marche s'il la dernande sous peine de forclusion 
dans Jes trente (30) jours qui suivent l'expiration du delai de 
notification de l'ordre de service de commencement des travaux 

Article 40 
Commencement de l'execution des travaux 

Le commencement des travaux intervient sur ordre de 
service du maitre d'ouvrage qui doit etre donne dans un delai 
maximum de trente (30) jours qui suit la date de la notification 
de l'approbation du marche, sauf application des stipulations 
des§ 3 et 4 de l'article 13 du present cahier et a pres constitution 
du cautionnement definitif lorsqu'il est exige. 

L'entrepreneur doit commencer les travaux a la date 
fixee par l'ordre de service du maitre d'ouvrage qui ne peut, 
sauf cas d'urgence, etre inferieure a dix (IO) jours a compter 
de la date de notification de l'ordre de service prescrivant le 
commencement des travaux. 

- des lieux pour les depots des deblais provenant du 
chantier; 

- des carrieres, 

2- Les lieux des travaux sont mis gratuitement a la 
disposition de l'entrepreneur avant tout commencement des 
travaux. L'entrepreneur se procure a ses frais et risques les 
terrains dont ii peut avoir besoin pour l'installation de ses 
chantiers dans la mesure ou les lieux de travaux que le maitre 
d'ouvrage a mis a sa disposition ne sont pas suffisants. 

3- Sauf stipulation differente du cahier des prescriptions 
speciales, lorsque les travaux sont realises au droit ou 
au voisinage d'ouvrages souterrains ou enterres tels que 
canalisations et cables dependant du maitre d'ouvrage ou 
d'une autre administration, ii appartient au maitre d'ouvrage 
de recueillir toute information sur la nature et la position 
de ces ouvrages et de Jes fournir a l'entrepreneur, avant tout 
commencement des travaux, en vue de leur materialisation 
sur le terrain par un piquetage special. L'entrepreneur doit, 
dix (10) jours avant tout commencement des fouilles, prevenir 
l'administration responsable des ouvrages souterrains ou 
enterres concernes. 

4- L'entrepreneur recoit gratuitement du maitre 
d'ouvrage, au cours de l'execution des travaux et suivant le 
calendrier de remise des documents prevu par le cahier des 
prescriptions speciales, une copie certifiee et visee « Bon 
pour execution» de chacun des plans relatifs aux dispositions 
imposees par le projet et des autres documents necessaires a 
l'execution des travaux. 

5- Si le cahier des prescriptions speciales exige de 
l'entrepreneur de presenter un mernoire technique d'execution, 
le maitre d'ouvrage est tenu de mettre a sa disposition les 
documents necessaires a cet effet. 

6- En cas d'inobservation par le maitre d'ouvrage des 
dispositions des paragraphes l a 5 du present article, celui-ci 
est tenu d'ajourner les travaux par ordre de service pour la 
duree pendant laquelle leur execution a ete entravee. 

7- L'entrepreneur est tenu de donner recepisse de tous 
les dessins et documents qui Jui sont notifies. 

8- L'entrepreneur est tenu d'installer a l'entree du le 
chantier un panneau de signalisation indiquant le maitre 
d'ouvrage, les noms, qualite et adresse de l'ensernble des 
intervenants dans la conception, l'execution et le controle des 
travaux ainsi que Jes renseignements concernant le marche 
notamment le delai, le montant, les mesures de securite et 
autres indications necessaires. 
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Article 47 
Cas de force majeure 

En cas de survenance d'un evenement de force majeure, 
l'entrepreneur a droit A une augmentation raisonnable des 
delais d'execution qui doit faire l'objet d'un avenant. Aucune 
indemnite ne peut etre accordee a l'entrepreneur pour perte 
totale ou partielle de son materiel, Jes frais d'assurance de ce 
materiel etant reputes compris dans Jes prix du marche. 

Le cahier des prescriptions speciales definit, en tant 
que de besoin, le seuil des intemperies et autres phenomenes 
naturels qui sont reputes constituer un evenement de force 
majeur au titre du rnarche. 

L'entrepreneur qui invoque le cas de force majeure 
devra aussitot apres l'apparition d'un tel cas, et dans un delai 
maximum de sept (7) jours, adresser au maitre d'ouvrage une 
notification par Jettre recommandee etablissant les elements 
constitutifs de la force majeure et ses consequences probables 
sur la realisation du marche. 

Dans tous Jes cas, ('entrepreneur doit prendre toutes 
dispositions utiles pour assurer, dans Jes plus brefs delais, Ia 
reprise normale de l'execution des obligations affectees par le 
cas de force majeure. 

3- L'entrepreneur doit prendre, a ses frais et risques, les 
dispositions necessaires pour que les approvisionnements, le 
materiel et les installations de chantier ainsi que les ouvrages 
en construction ne puissent etre enleves ou endommages par les 
tempetes, les crues, la houle et les autres phenomenes naturels 
qui sont normalement previsibles dans les circonstances oil 
sont executes les travaux, 

Si un vice de construction est constate, les depenses 
correspondant au retablissement de l'integralite de l'ouvrage OU 
a sa mise en conforrnite avec les regles de l'art et Jes stipulations 
du marche, ainsi que les depenses resultant des operations 
eventuelles ayant permis de mettre le vice en evidence, soot A 
la charge de l'entrepreneur, 

Si aucun vice de construction n'est constate, l'entrepreneur 
est rembourse des depenses definies au paragraphe precedent 
s'il les a supportees, sans pretendre a aucune indernnite. 

Article 46 
Sujetions d'execution - Pertes - Avaries 

I- Sous reserve des prescriptions du paragraphe 6 
de l'article 39 du present cahier, )'entrepreneur ne peut se 
prevaloir, ni pour eluder les obligations de son rnarche ni 
pour elever toute reclamation, des sujetions qui peuvent etre 
occasionnees par : 

a) !'exploitation normale du domaine public et des 
services publics et notamment par la presence et le maintien de 
canalisations, conduites, cables de toute nature ainsi que par 
Jes chantiers necessaires au deplacement OU a la transformation 
de ces installations ; 

b) l'execution simultanee d'autres travaux expressernent 
designes dans le cahier des prescriptions speciales et dans le 
respect du planning d'execution des travaux. 

2- II n'est alloue a l'entrepreneur aucune indemnite au 
titre des pertes, avaries OU dommages causes par Sa negligence, 
son imprevoyance, son defaut de moyens ou ses fausses 
maneeuvres. 

Article 43 
Dimensions et dispositions des ouvrages 

L'entrepreneur ne peut, de lui-merne, apporter aucun 
changement aux stipulations techniques prevues par le marche. 

Sur injonction du maitre d'ouvrage par ordre de service 
et dans le delai fixe par cet ordre, ii est tenu de reconstruire 
les ouvrages qui ne sont pas conformes aux stipulations 
contractuel les. 

Toutefois, si le maitre d'ouvrage reconnait que les 
changements techniques faits par l'entrepreneur ne sont 
pas contraires aux regles de l'art, ii peut les accepter et les 
dispositions suivantes soot alors appliquees pour le reglement 
des prestations : 

- si les dimensions ou les caracteristiques des ouvrages 
soot superieures a celles que prevoit le marche, les metres 
restent fondes sur les dimensions et caracteristiques 
prescrites par le marche et l'entrepreneur n'a droit a 
aucune augmentation de prix ; 

- si elles soot inferieures, les metres sont fondes sur 
les dimensions constatees des ouvrages et a defaut de 
prix prevus au marche, ces derniers font l'objet d'une 
nouvelle determination par avenant. 

Article 44 
Enlevernent du materiel et des rnateriaux 

sans emploi 
1- Au fur et a mesure de l'avancement des travaux, 

l'entrepreneur doit proceder a ses frais au degagernent, au 
nettoiement et a la remise en etat des emplacements mis a 
sa disposition par le maitre d'ouvrage pour l'execution des 
travaux. L'entrepreneur se conforme pour ce degagement, ce 
nettoiement et cette remise en etat a l'echelonnement et aux 
stipulations du cahier des prescriptions speciales. 

2- A defaut d'execution de tout ou partie de ces 
operations dans les conditions prescrites par le cahier des 
prescriptions speciales, le maitre d'ouvrage met en demeure 
l'entrepreneur de realiser ces operations. Si l'entrepreneur ne 
les realise pas dans un delai maximum de trente (30) jours a 
compter de la date de la reception de la mise en demeure, ii 
est applique une penalite journaliere, dont le montant est fixe 
par le cahier des prescriptions speciales, sans prejudice de 
l'application des mesures coercitives prevues a l'article 79 du 
present cahier. 

Le cahier des prescriptions speciales peut prevoir un 
delai inferieur au delai de trente (30) jours prevu ci-dessus. 

Article 45 
Vices de construction 

Lorsque le maitre d'ouvrage presume qu'il existe un vice 
de construction dans un ouvrage, ii peut, jusqu'a l'expiration 
du delai de garantie, prescrire par ordre de service motive les 
mesures de nature a permettre de deceler ce vice. Ces mesures 
peuvent comprendre, le cas echeant, la demolition partielle ou 
totale de l'ouvrage presume vicieux. 

Le maitre d'ouvrage peut egalement executer ces mesures 
lui-meme ou les faire executer par un tiers, mais ces mesures ne 
doivent etreexecutees qu'apres avoir convoque l'entrepreneur. 
Toutefois si ce dernier ne defere pas a la convocation qui lui 
a ete adressee, lesdites mesures peuvent etre executees rneme 
en son absence. 
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2- Lorsque le maitre d'ouvrage prescrit la cessation des 
travaux, le marche est immediatement resilie ; )'entrepreneur a 
droit a une indemnite, a sa demande, s'il a subi un prejudice 
dument constate de ce fait. La demande de l'entrepreneur n'est 
recevable que si elle est presentee par ecrit, dans un delai de 
quarante (40) jours a dater de la notification de l'ordre de 
service prescrivant la cessation des travaux. 

3- Si Jes travaux ont recu un commencement d'execution, 
ii est precede immediatement a la reception provisoire des 
ouvrages OU parties d'ouvrages executes puis a )eur reception 
definitive apres l'expiration du delai de garantie. 

L'ordre de service prescrivant la cessation des travaux 
doit etre consigne dans le registre du rnarche. 

L'ajournement partiel de l'execution des travaux donne 
lieu a un delai supplementaire d'execution sur demande de 
)'entrepreneur justifiee par un mernoire technique. Le delai 
supplernentaire fait l'objet d'un avenant. 

Article 49 
Cessation des travaux 

1- La cessation est un arret definitif de l'execution 
des travaux, elle est decidee par ordre de service du maitre 
d'ouvrage soit avant soit apres le commencement de l'execution 
des travaux. 

- contraintes ernpechant l'execution de la partie 
concernee, 

- non remise a l'entrepreneur, dans Jes delais impartis, 
des plans ou documents techniques ou administratifs 
necessaires a l'execution de la partie des travaux 
concernee ; 

8 - Lorsque la duree de l'ajournement ou des 
ajournements successifs cumules depasse douze (12) mois, 
l'entrepreneur peut presenter la demande d'indernnite autant 
de fois qu'il le juge necessaire, et ce, a tout moment entre la 
date d'ecoulement de douze (12) mois d'ajournement(s) et au 
terme du delai de quarante (40) jours a compter de Ia date 
de la reception de l'ordre de service invitant !'entrepreneur a 
prendre connaissance du decompte definitif tel que prevu au 
§ 3 de l'article 68 du present cahier. 

9- Lorsque la duree de l'ajournement ou des ajournements 
successifs curnules depasse douze (12) mois, l'entrepreneur a 
le droit d'obtenir la resiliation du marche s'il la demande par 
ecrit, sous peine de forclusion, dans un delai de quarante (40) 
jours a compter : 

- de la date de notification de l'ordre de service prescrivant 
l'ajournement des travaux pour toute periode de plus 
de douze (12) mois; 

- du lendemain ou l'ajournernent atteint une periode de 
douze (12) mois si l'ordre de service ne prevoit que la 
date d'arret des travaux. 

10 - Le maitre d'ouvrage prescrit l'ajournement partiel 
lorsque, pour une raison qui n'est pas du fait de l'entrepreneur, 
le planning general des travaux se trouve perturbe, notamment 
en cas de: 

Chapitre V 
Interruption des travaux 

Article 48 
Ajournements de l'execution des travaux 

I - L'ajournement de l'execution des travaux est une 
suspension totale ou partielle de l'execution des travaux 
decidee par le maitre d'ouvrage pour une periode deterrninee. 

L'ajournement de l'execution des travaux est prescrit par 
ordres de service motives d'arret et de reprise de l'execution. 
L'ordre prescrivant l'ajournement doit fixer la date d'arret et, le 
cas echeant, la duree de l'ajournement. Toutefois, la reprise de 
l'execution doit etre prescrite par ordre de service fixant la date 
exacte pour la reprise. Ces ordres de services sont consignes 
au registre du marche et au cahier du chantier. 

La duree de l'ajournement total des travaux n'est pas 
prise en compte pour le calcul du delai d'execution contractuel. 

2 - Lemaitre d'ouvrage peut prescrire l'ajournement de 
l'execution de )'ensemble des travaux ou seulement d'une partie 
soit avant soit apres le commencement d'execution des travaux. 

3 -Si l'ajournement intervient apres le commencement 
des travaux, ii peut etre precede, si necessaire, a la constatation 
des ouvrages et parties d'ouvrage executes et des materiaux 
approvisionnes, ainsi que l'inventaire descriptif des materiels 
et des installations de chantier de !'entrepreneur. II est dresse 
un etat a cet effet signe contradictoirement par I'agent charge 
du suivi de l'execution du marche et le maitre d'eeuvre le cas 
echeant et l'entrepreneur. 

4 - L'entrepreneur peut requerir qu'il soit precede 
imrnediatement a la reception provisoire des ouvrages executes 
s'ils peuvent etre utilises par le rnaitre d'ouvrage. 

5 - Pendant toute la duree de l'ajournement, 
)'entrepreneur conserve la garde du chantier. 

6 - L'entrepreneur adroit a etre indernnise des frais que 
Jui impose la garde du chantier et du prejudice qu'il aurait 
subi du fait de cet ajournement s'il en fait la demande au 
maitre d'ouvrage en presentant, a J'appui de sa demande, Jes 
documents justifiant ce prejudice et Jes frais engendres par 
la garde du chantier. 

7- Lorsque la duree de l'ajournement ou des ajournements 
successifs cumules est inferieure ou egale a douze (12) mois, 
)'entrepreneur doit presenter sa demande d'indernnite au 
maitre d'ouvrage, par ecrit, sous peine de forclusion dans 
Jes quarante (40) jours au maximum qui suivent la date de 
la notification de l'ordre de service invitant l'entrepreneur a 
prendre connaissance du decompte definitif tel que prevu au 
§ 3 de )'article 68 du present cahier. 

Si, par la suite de cas de force majeure, l'entrepreneur ne 
peut plus executer les prestations telles que prevues au marche 
pendant une periode de trente (30) jours, ii doit examiner dans 
Jes plus brefs delais avec le maitre d'ouvrage Jes incidences 
contractuelles desdits evenements sur l'execution du marche, 
les delais et Jes obligations respectives de chacune des parties. 

Quand une situation de force majeure persiste pendant 
une periode de soixante (60) jours au mains, le marche peut 
erre resilie a )'initiative du maitre d'ouvrage OU a )a demande 
de l'entrepreneur. 

875 BULLETIN OFFICIEL N° 6470 - 26 chaabane 1437 (2-6-2016) 



2- En cas de redressement judiciaire, le marche est 
egalement resilie de plein droit sans indemnite, si !'entrepreneur 
n'est pas autorise par l'autorite judiciaire cornpetente a 
continuer l'exploitation de son entreprise. 

3- En tout etat de cause, Jes mesures conservatoires 
et de securite dont l'urgence apparait, en attendant une 
decision definitive du tribunal, sont prises d'office par le maitre 
d'ouvrage et mises a la charge de !'entrepreneur. 

4- La resiliation prend effet a compter de la date de la 
liquidation ou du redressement judiciaire. 

Cbapitre VI 
Prix et reglement des comptes 

Article 53 
Prix du marche 

I- Les prix du marche comprennent toutes les depenses 
resultant de l'execution des travaux y compris tous Jes 
droits, impots, taxes, frais generaux, faux frais et assurent a 
]'entrepreneur une marge pour benefice et risques. 

2- Ces prix comprennent egalernent Jes depenses et 
marges relatives : 

- a la construction et a l'entretien des moyens d'acces et 
des chem ins de service necessaires pour les parties communes 
du chantier ; 

- a l'etablissemenr, au fonctionnement et a l'entretien des 
clotures, des dispositifs de securite et installations d'hygiene 
interessant les parties communes du chantier ; 

-au gardiennage, a l'eclairage et au nettoyage des parties 
communes du chantier ainsi qu'a leur signalisation exterieure ; 

- a l'installation et a l'entretien du bureau mis a la 
disposition du maitre d'ouvrage si le cahier des prescriptions 
speciales le prevoit. 

3- Dans le cas de marche passe avec un groupement, les 
prix afferents sont reputes comprendre outre les prix prevus 
aux paragraphes I et 2 du present article, les depenses et marges 
de chaque membre du groupement y compris eventuellement 
les charges qu'il peut etre appele a rembourser au mandataire 
ainsi que Jes depenses relatives : 

- aux mesures propres a pallier d'evenruelles defaillances 
des autres membres du groupement et les consequences 
de ces defaillances ; 

-et a toute autre sujetion induite par le fait du groupement. 

Article 52 
Liquidation ou redressement judiciaire 

I- En cas de liquidation judiciaire des biens de 
l'entrepreneur, le marche est resilie de plein droit sans indernnite, 
sauf si l'autorite cornpetente accepte, dans l'eventualite ou le 
syndic aurait ete autorise par l'autorite judiciaire comperente 
a continuer )'exploitation de l'entreprise, les off res qui peuvent 
etre faites par )edit syndic dans les conditions prevues par le 
code de commerce pour la continuation du marche sans qu'il 
soit necessaire de conclure un avenant. 

La resiliation prend effet a compter de la date de 
l'incapacite civile ou de !'interdiction d'exercer la profession. 

2- En cas d'incapacite physique ou mentale manifeste 
et durable de )'entrepreneur, l'empechant d'assumer ses 
engagements contractuels, l'autorite competente peut resilier le 
marche sans que !'entrepreneur puisse pretendre a indernnite. 

La resiliation prend effet a compter de la date de la 
declaration de Jadite incapacite, 

Incapacite civile ou d'exercice et incapacite physique 
ou mentale de )'entrepreneur 

I- Si l'entrepreneur est frappe d'une incapacite civile 
OU d'une interdiction d'exercer la profession, ii doit arreter 
l'execution des travaux et en informer imrnediatement le 
maitre d'ouvrage. Dans ce cas, la resiliation du marche est 
prononcee de plein droit par l'autorite competente et n'ouvre 
droit a aucune indemnite. 

3- Dans les cas prevus aux paragraphes I et 2 du present 
article, les personnes qui s'offrent a continuer l'execution 
du marche en informent le maitre d'ouvrage par lettre 
recommandee avec accuse de reception, dans Jes quinze (15) 
jours qui suivent le jour du deces. 

Lorsqu'il s'agit de plusieurs personnes qui s'offrent 
a continuer d'executer le rnarche, l'engagernent qu'elles 
souscrivent dans le cadre d'un groupement, tel qu'il est defini 
aux articles 4 et 157 du decret precite n° 2-12-349, doit etre signe 
par chacun des membres du groupement. 

La continuation du marche qui doit etre precedee par la 
conclusion d'un avenant est soumise notamment a )'obligation 
de la constitution du cautionnement ou de l'engagement de la 
caution personnelle et solidaire prevus respectivement par les 
articles 15 et 17 du present cahier. 

4- Si la resiliation est prononcee en application des 
paragraphes I et 2 du present article, elle prend effet a compter 
de la date du deces de !'entrepreneur. 

· Article 51 

Deces de l'entrepreneur 

I- Lorsque le marche est confie a une personne physique, 
ii est resilie de plein droit et sans indernnite si celle-ci vient a 
deceder. 

Toutefois, le maitre d'ouvrage examine la proposition 
des heritiers ou des ayants droit si ceux-ci Jui ont fait part de 
leur intention de continuer le marche, 

La decision de l'autorite competente est notifiee aux 
interesses dans le delai de trente (30) jours a compter de Ia 
reception de cette proposition. 

2- Lorsque le rnarche est confie a plusieurs personnes 
physiques et que J'une OU pJusieurs d'entre elles viennent a 
deceder, ii est dresse un etat contradictoire de l'avancement des 
travaux et l'autorite competente decide s'il y a lieu de resilier 
sans indernnite ou de continuer le marche suivant !'engagement 
des survivants et eventuellernent des heritiers OU des ayants 
droit. 

Article 50 
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Article 57 
Augmentation dans la masse des travaux 

I-Au sens du present cahier, on entend par: 

- la masse initiate des travaux : le montant contractuel 
des travaux tel que prevu au marche initial. 

3- Les prix des ouvrages ou travaux supplernentaires 
peuvent etre soit des prix unitaires soit des prix globaux soit 
des prix mixtes, its sont fixes : 

a) soit sur la base des prix du marche initial, dans ce cas, 
les valeurs de reference des index a prendre en consideration 
pour la revision des prix de ces ouvrages ou travaux 
supplementaires sont les valeurs de reference du mois de : 

- la date limite de remise des offres pour l'attribution du 
marche initial; 

- la date de la signature du marche par l'entrepreneur 
lorsque ce dernier est negocie, 

b) soit sur la base des prix negocies avec l'entrepreneur 
par reference aux prix courants au moment de la conclusion 
de l'avenant, lorsqu'il s'agit de prix non prevus dans le marche, 

Les valeurs des references des index a prendre en 
consideration pour la revision des prix de ces ouvrages ou 
travaux supplementaires sont celles du mois de la date de 
signature de l'avenant par ]'entrepreneur ; 

c) Soit sur la base de prix comprenant, a la fois, des prix 
du marche initial et des prix nouveaux negocies. Dans ce cas, 
la revision des prix correspondante se fait proportionnellement 
en fonction de la nature des prix tel que stipule aux alineas a) 
et b) de ce paragraphe 

4- A defaut d'accord entre le rnaitre d'ouvrage et 
l'entrepreneur sur la fixation des prix prevus a l'alinea b) du §3 
du present article, ii est fait application des prescriptions 
de !'article 81 du present cahier. Toutefois, les prestations 
concernees soot reglees provisoirement sur la base des prix 
fixes par le maitre d'ouvrage. 

Article 56 
Changement de la provenance des materiaux 

I- Le maitre d'ouvrage peut en cours d'execution du 
marche prescrire a l'entrepreneur la modification de la 
provenance des rnateriaux si le lieu de la provenance a ete 
fixe par le cahier des prescriptions speciales notamment dans 
les cas suivants : 

- ii s'est avere que les materiaux concernes ne sont pas 
conformes aux regles de l'art ; 

- !es carrieres sont ferrnees OU epuisees ; 

- les quantiles a extraire s'averent insuffisantes eu egard 
aux besoins du marche. 

2- Le changement de la provenance des materiaux 
fait l'objet d'un avenant qui fait ressortir le nouveau lieu de 
provenance ainsi que la moins-value OU la plus-value resultant 
de ce changement. 

3- A defaut d'accord entre le maitre d'ouvrage et 
!'entrepreneur sur la fixation de la plus-value ou de la moins- 
value, ii est fait application des prescriptions de l'article 81 du 
present cahier. 

Article 55 
Ouvrages ou travaux supplementaires 

1-. On entend par« ouvrages ou travaux supplementaires » 
des ouvrages ou travaux qui ne figurent pas au marche initial 
que le maitre d'ouvrage prescrit a l'entrepreneur par ordre 
de service immediaternent executable, lorsque sans changer 
l'objet du marche : 

- ces travaux ou ouvrages, imprevus au moment de sa 
passation, sont consideres comme l'accessoire dudit 
marche ; 

- ii y a interet au point de vue delai d'execution ou de 
la bonne marche de l'execution du marche a ne pas 
introduire un nouvel entrepreneur ; 

- l'execution de ces ouvrages ou travaux supplernentaires 
implique un materiel deja occupe ou utilise sur place 
par !'entrepreneur. 

- le montant desdits ouvrages ou travaux supplementaires 
ne depasse pas dix pour cent (10%) du montant du 
marche initial auquel ils se rattachent. 

2- Ces ouvrages ou travaux supplernentaires sont 
constates par avenant qui the leur nature, leurs prix et, le cas 
echeant, le delai de leur execution. 

3- De son cote l'entrepreneur peut demander par ecrit, 
la resiliation du rnarche, sauf dans le cas ou le montant non 
revise des travaux restant a executer n'excede pas dix pour 
cent (10%) du montant initial du rnarche. 

4- En tout etat de cause, l'entrepreneur doit continuer 
l'execution des travaux jusqu'a la decision de l'autorite 
competente qui doit lui etre notifiee dans un delai maximum 
de soixante (60) jours a compter de la date de reception de la 
demande de resiliation. 

- la date de la signature du marche par l'entrepreneur 
lorsqu'il s'agit de la procedure negociee. 

2- Si pendant le delai contractuel du marche, les prix des 
travaux subissent, suite a l'application de la OU des formules 
de revision des prix definies dans le cahier des prescriptions 
speciales, une variation telle que le montant total des travaux 
restant a executer se trouve, a un instant donne, augmente 
ou diminue de plus de cinquante pour cent (50%) par rapport 
au montant de ces memes travaux etabli sur la base des prix 
initiaux du marche, l'autorite competente peut resilier le 
marche d'office. 

Article 54 
Revision des prix du marche 

I- Le cahier des prescriptions speciales precise que 
le rnarche est passe a prix revisables conforrnement aux 
dispositions de l'article 12 du decret n° 2-12-349 precite et 
prevoit la OU Jes formu]es de revision des prix. 

La date d'exigibilite de la revision des prix est : 

- la date limite de remise des offres en cas d'appel a la 
concurrence ; 
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Bases de reglernent des travaux 

Les decornptes sont etablis comme indique ci-apres : 

A- Marche a prix unitaires 

Le decompte est etabli en appliquant aux quantites 
d'ouvrages reellement executees et regulierement constatees, 
les prix unitaires du bordereau des prix-detail estimatif, 
en tenant compte , s'il y a lieu, du montant resultant de la 
revision des prix. 

B- Marche a prix global 

I- La decomposition du montant global sert a etablir Jes 
decomptes provisoires et a calculer, s'il y a lieu, les revisions 
des prix. 

2- Le prix global est du des lors que !'ensemble des 
prestations objet du marche a ete execute. 

En ce qui concerne les marches reconductibles prevu a 
l'article 7 paragraphe 4 du decret n° 2-12-349 precite, la limite 
de vingt-cinq pour cent (25%) prevue ci-dessus est appreciee 
pour la duree totale du marche. 

Article 59 

Changement dans !es quantites 
du detail estimatif 

En cas de modification des quantites relatives a un 
ou plusieurs prix unitaires du detail estimatif, en raison 
de sujetions techniques, surestimation ou sous-estimation 
desdites quantites, l'entrepreneur doit poursuivre l'execution 
des travaux. Toutefois, l'entrepreneur est tenu d'aviser, par 
ecrit, le maitre d'ouvrage lorsque les deux conditions suivantes 
sont reunies : 

a) la variation de cette quantile depasse, en plus ou en 
moins, cinquante pour cent (50%) celle prevue initialement 
dans le detail estimatif; 

b) le montant correspondant a la nouvelle quantite 
des travaux reellernent executes, du fait de cette variation, 
represente plus de dix pour cent (10%) du montant initial du 
marche. 

En cas de variation des quantites en plus, le maitre 
d'ouvrage notifie a !'entrepreneur un ordre de service pour 
poursuivre l'execution des travaux au-dela des quantites sus 
mentionnees. 

L'entrepreneur a droit a une indemnisation dont le 
montant est fixe par decision de l'Autorite cornpetente, s'il la 
demande en fin de compte, du prejudice, dfiment constate et 
justifie, que lui ont cause ces variations si lesdites variations 
depassent de cinquante pour cent (50%) les quantites initiales 
et representent plus de dix pour cent (10%) du montant initial 
du marche, 

Cette indemnisation ne doit en aucun cas depasser 
quinze pour cent (15%) du prix unitaire concerne rapporte 
A la quantite executee au-dela de cinquante pour cent (50%). 

Les stipulations du present article s'appliquent en tenant 
compte des augmentations dans la masse des travaux. 

Article 60 

Article 58 
Diminution dans la masse des travaux 

I- Si la diminution dans la masse des travaux est 
superieure a vingt-cinq pour cent (25%) de la masse initiale, 
l'entrepreneur a droit a etre indemnise en fin de compte 
du prejudice, diiment constate, qu'il a subi du fait de cette 
diminution au-dela de la diminution Ii mite de vingt-cinq pour 
cent (25%). 

2- Si le fait generateur ayant entraine une diminution 
dans la masse initiale des travaux de plus de vingt-cinq pour 
cent (25%) est connu avant le commencement des travaux, 
le marche peut etre resilie a la demande de l'entrepreneur, 
Dans le cas OU !'entrepreneur ne demande pas la resiliation du 
marche, ii doit, s'il en est requis par le maitre d'ouvrage, signer 
un avenant fixant le nouveau montant du marche et modifiant 
eventuellernent le delai d'execution. 

- la masse des travaux: le montant des travaux executes 
et evalues a un moment donne a partir des prix initiaux 
du marche, La masse des travaux ne tient pas compte 
des travaux supplernentaires vises a !'article 55 du 
present cahier, du montant resultant de la revision des 
prix et des indernnites accordees a l'entrepreneur ainsi 
que le montant des interets moratoires pour retard de 
paiement ou des penalites encourues. 

2- L'entrepreneur est tenu de realiser toutes les 
prestations prevues par le marche, II est tenu, en outre, d'aviser 
le maitre d'ouvrage, vingt (20) jours au moins a J'avance, de 
la date probable a laquelle la masse des travaux atteindra la 
masse initiale. 

3- Lorsque la masse des travaux atteint la masse initiale, 
!'entrepreneur doit arreter les travaux s'il n'a pas recu un ordre 
de service lui notifiant la decision du maitre d'ouvrage de les 
poursuivre. 

La decision de poursuivre les travaux doit preciser le 
montant Ii mite jusqu'ou les travaux pourront etre poursuivis. 
Cette decision doit intervenir dans un delai de vingt (20) jours 
a compter de la date de reception de la lettre de !'entrepreneur 
prevue au paragraphe 2 du present article, une copie de ladite 
decision est notifiee a l'entrepreneur par ordre de service et 
doit etre inscrite au registre du rnarche, 

Lorsque le maitre d'ouvrage n'est pas en mesure de 
notifier ladite decision dans le delai precite, ii doit soit prescrire 
a !'entrepreneur un ordre d'arret de l'execution des travaux des 
que la masse initiale des travaux a etc atteinte, soit proceder 
a la reception des travaux realises. 

Les augmentations cumulees dans la masse des travaux 
ne doivent en aucun cas depasser dix pour cent (10%) de la 
masse initiate du marche. 

En ce qui concerne les marches reconductibles prevus 
a l'article 7 du decret n° 2-12-349 precite, la limite de dix pour 
cent (IOO(o) prevue ci-dessus est appreciee pour la duree totale 
du marche. 

4- Un delai supplernentaire peut etre prevu, par avenant, 
pour tenir compte des travaux correspondant a l'augmentation 
dans la masse des travaux prevue par la decision du maitre 
d'ouvrage. 
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Avances 

Une avance est accordee a l'entrepreneur conforrnement 
aux dispositions du decret n° 2-14-272 du 14 rejeb 1435 
(14 mai 2014) relatif aux avances en rnatiere de marches publics. 

Article 63 

Decomptes provisoires 

1- L'agent charge du suivi de l'execution du marche dresse 
chaque fois qu'il est necessaire et au moins une fois par mois, a 
partir des attachements, un decompte provisoire, qu'il soumet 
a la verification du maitre d'eeuvre ' le cas echeant, et a la 
signature du rnaitre d'ouvrage indiquant la date d'acceptation 
des attachements telle que prevue a l'article 61 ci-dessus et 
servant de base aux versements d'acomptes a !'entrepreneur. 

2- Une copie de ce decompte est cornmuniquee a 
!'entrepreneur dans un delai n'excedant pas dix (10) jours a 
partir de la date de sa signature par le rnaitre d'ouvrage. 

3- En attendant l'approbation du decornpte definitif, 
le dernier decornpte provisoire etabli sur la base des 
attachements et Jes elements acceptes par le maitre d'ouvrage 
et l'entrepreneur, doit lui etre regle. 

4- En cas d'omission OU d'erreurs sur Jes elements 
constituant le dernier decompte provisoire, un decompte 
provisoire rectificatif est etabli pour tenir compte des omissions 
ou des erreurs precitees, 

Si !'entrepreneur n'accepte pas Jes rectifications ou !es 
accepte avec reserves, ii est dresse proces-verbal de carence par 
!'agent charge du suivi de l'execution du marche. Ce proces- 
verbal qui relate Jes circonstances du refus ou des reserves 
relevees par l'entrepreneur est annexe aux attachements. Le 
decompte provisoire correspondant est alors etabli sur la base 
des attachements tels que valides par le maitre d'ouvrage. 

Toutefois, pour la partie des attachements contestee, 
!'entrepreneur peut faire application de l'article 81 du present 
cahier. 

3- Le maitre d'ouvrage doit faire connaitre par ecrit 
son accord a !'entrepreneur dans un delai maximum de trente 
(30) jours A compter de la date de la remise des attachements 
OU presenter, le cas echeant, contre accuse de reception, les 
attachements rectifies. Les rectifications demandees par le 
maitre d'ouvrage doivent faire l'objet d'un seul envoi. 

Passe ce delai, ces attachements soot reputes etre 
acceptes par le maitre d'ouvrage et la constatation du service 
fait prend effet a compter du lendemain de Iexpiration du delai 
de trente (30) jours precite. 

4- La date de signature des attachements par l'agent 
charge du suivi de l'execution du marche et par le rnaitre 
d'oeuvre le cas echeant, vaut date de constatation du service 
fait, sous reserve des stipulations du paragraphe 3 du present 
article. 

5- Une copie des attachements dfiment signes est 
transmise a l'entrepreneur par le maitre d'ouvrage. 

Article 62 

Article 61 

Attachements 

I- L'attachement est le releve des travaux effectues par 
!'entrepreneur. C'est un document qui con state l'execution des 
travaux. II sert de base a Fetablissement des decomptes. 

Les attachements comprennent, s'il ya lieu, pour chaque 
ouvrage et partie d'ouvrage Jes numeros de poste du bordereau 
des prix-detail estimatif. Ils sont decomposes en trois parties : 
travaux termines, travaux non termines et approvisionnements. 
Ils mentionnent sommairement a titre de recapitulation Jes 
travaux termines des attachements precedents. 

Lorsque les ouvrages seront ulterieurement caches ou 
inaccessibles et que Jes quantiles executees y afferentes ne 
seront plus susceptibles de verifications, !'entrepreneur doit 
en assurer le releve contradictoirement avec !'agent charge 
du suivi de l'execution du marche et le maitre d'eeuvre le cas 
echeant. 

2- Les attachements sont etablis par l'entrepreneur au 
fur et a mesure de l'avancement des travaux et au moins a la 
fin de chaque mois au plus tard, a partir des constatations faites 
sur le chantier, des elements qualitatifs et quantitatifs relatifs 
aux travaux executes et des approvisionnements realises. 

Les attachements sont rem is contre accuse de reception, 
au maitre d'ouvrage 'qui les fait verifier et signer par l'agent 
charge du suivi de l'execution du marche et par le maitre 
d'oeuvre le cas echeant, et y apporte les rectifications qu'il 
juge necessaires et ce, dans un delai de quinze (15) jours. 
L'entrepreneur doit alors, dans un delai de quinze (15) 
jours renvoyer les attachements rectifies revetus de son 
acceptation ou formuler par ecrit ses observations. Passe ce 
delai, ces attachements rectifies sont censes etre acceptes par 
l'entrepreneur. 

Chaque prix forfaitaire figurant dans la decomposition 
du montant global est du des que la prestation a laquelle ii se 
rapporte a ete executee. 

Toutefois, le cahier des prescriptions speciales, peut 
prevoir des stipulations cornplementaires pour le mode du 
reglement de chacun de ces prix forfaitaires figurant dans cette 
decomposition. 

Les divergences eventuellement constatees entre les 
quantiles reellement executees et les quantiles indiquees 
dans la decomposition de ce prix global, rneme dans le cas ou 
celle-ci a valeur contractuelle, ne peuvent conduire a aucune 
modification dudit prix global ; ii en est de merne pour les 
erreurs que pourrait comporter cette decomposition. 

En cas de resiliation du marche, la decomposition du 
montant global sert de base pour le reglernent du montant des 
prestations executees. 

C- Marche a tranches conditionnelles 

Dans le cas des marches a tranches conditionnelles, 
le reglernent des comptes s'effectue conforrnement aux 
dispositions de l'article 8 du decret precite n° 2-12-349. 

D- Dispositions communes 

L'entrepreneur ne peut en aucun cas, invoquer en sa 
faveur Jes us et coutumes pour les comptages, mesurages et 
pesages. 
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Penalites particulieres 

Le cahier des prescriptions speciales peut prevoir des 
penalites particulieres en cas de retard de l'entrepreneur dans 
la remise de certains documents ou rapports ou pour defaut 
de realisation de certaines de ses obligations. 

Article 66 

Cette retenue peut etre restituee a l'entrepreneur, si d'une 
part le cahier des prescriptions speciales le prevoit et d'autre 
part si l'entrepreneur a respecte le delai global d'execution du 
marche, Dans le cas contraire, cette retenue est transforrnee 
en penalite en sus de celle prevue au paragraphe A du present 
article. 

Sauf stipulations differentes du cahier de prescriptions 
speciales, le montant de cette penalite est fixee a un pour mille 
(l /1000) du montant du marche, 

2- Ledit montant est celui du marche initial, 
eventuellement majore par les montants correspondants aux 
travaux supplementaires et a l'augmentation dans la masse 
des travaux. 

3- En cas de retard dans l'execution des travaux d'une 
tranche ou d'une partie d'ouvrage pour laquelle un delai 
d'execution partiel ou une date limite a ete fixe, le cahier des 
prescriptions speciales fixe le montant des penalites journalieres 
pour chaque tranche ou partie d'ouvrage consideree si le retard 
affecte un delai d'execution partiel. 

4- Les penalites sont encourues du simple fait de la 
constatation du retard par le maitre d'ouvrage qui, sans 
prejudice de toute autre methode de recouvrement, deduit 
d'office le montant de ces penalites de toutes Jes sommes dont 
)'entrepreneur est redevable. L'application de ces penalites ne 
libere en rien l'entrepreneur de I'ensemble des autres obligations 
et responsabilites qu'il a souscrites au titre du marche, 

5- Dans le cas de resiliation suite a la defaillance de 
l'entrepreneur, Jes penalites soot appliquees jusqu'au jour de la 
signature de la decision de resiliation par l'autorite cornpetente. 
Dans le cas de resiliation de plein droit, Jes penalites sont 
appliquees jusqu'au jour de la date d'effet de la resiliation. 

6- Les journees de repos hebdomadaire ainsi que les 
jours feries ou chomes ne sont pas deduits pour le calcul des 
montants des penalites, 

7- Le montant des penalites est plafonne a huit pour cent 
(8%) du montant initial du rnarche eventuellement rnajore par 
les montants correspondants aux travaux supplementaires et 
a )'augmentation dans la masse des travaux. 

8- Lorsque le plafond des penalites est atteint, l'autorite 
competente est en droit de resilier le marche dans les conditions 
prevues par ]'article 79 du present cahier. 

B- Retenues : 

Pour les marches comportant des delais partiels 
d'execution, relatifs a des tranches OU parties d'ouvrage, 
assortis de penalites pour retard dans l'execution, ii est 
applique une retenue provisoire a titre de penalite, fixee a un 
pour mille (l /1000) du montant du marche pour chaque jour 
de retard. 

Penalites et retenues en cas de retard 
dans l'execution des travaux 

A-Penalites: 

l- En cas de retard dans l'execution des travaux, ii est 
applique une penalite par jour calendaire de retard a l'encontre 
de I'entrepreneur si le retard affecte le delai global du marche. 

Article 64 

Acomptes - retenue de garantie 

l- Le paiement des acomptes s'effectue au merne rythme 
que celui fixe pour l'etablissement des decornptes provisoires 
sauf retenue d'un dixieme (I/IO) pour garantie, Toutefois, 
le paiement des acomptes pourra etre eff ectue sans retenue 
de garantie si le cahier des prescriptions speciales le prevoit 
expressement, 

2- A defaut de stipulation particuliere du cahier des 
prescriptions speciales, la retenue de garantie cesse de croitre 
lorsqu'elle atteint sept pour cent (7%) du montant initial du 
marche augmente, le cas echeant, des montants des avenants. 

3- Si Ia retenue de garantie est remplacee par une caution 
personnelle et solidaire, celle-ci peut etre constituee soit par 
tranches successives d'un montant egal a la valeur de la retenue 
de garantie de chaque decornpte, soit en totalite, 

4- Lorsq ue le cahier des prescriptions special es prevoit la 
presentation d'un bordereau des prix des approvisionnements, 
ii est delivre des acomptes sur les prix des materiaux 
approvisionnes sur les chantiers jusqu'a concurrence des 
quatre cinquierne (4/5) de leur valeur. 

Les approvisionnements ne peuvent etre portes 
aux decomptes que s'ils ont ete acquis en toute propriete 
et eff ectivement payes par l'entrepreneur. Les montants 
des approvisionnements sont regles au fur et a mesure de 
l'avancement des travaux en fonction des besoins y afferents 
et suivant le planning d'execution prevu a l'article 41 du present 
cahier. 

En tout etat de cause, les approvisionnements : 

- doivent faire partie integrante des travaux a executer ; 

-doivent avoir un prix inferieur au montant correspondant 
apres leur mise en eeuvre ; 

- ne doivent pas depasser Jes quantiles necessaires a 
la realisation des ouvrages prevus au marche initial, 
modifie ou complete eventuellement par Jes avenants 
intervenus et ou par les augmentations dans la masse 
des travaux. 

Le montant correspondant aux approvisionnements 
s'obtient en appliquant aux quantites a prendre en compte, 
les prix relatifs aux materiaux ou produits a mettre en ceuvre 
dans les travaux qui figurent au bordereau des prix des 
approvisionnements insere dans le marche. 

5- Sauf stipulation contraire du cahier des prescriptions 
speciales, les approvisionnements ayant donne lieu a paiement 
d'acomptes demeurent la propriete de !'entrepreneur, mais 
celui-ci ne peut les enlever du ch an tier sans avoir, au prealable, 
obtenu l'autorisation du maitre d'ouvrage et rembourse les 
acomptes percus a leur sujet. 

Article 65 
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Le decornpte partiel definitif est un decornpte definitif 
qui concerne les travaux d'une partie d'ouvrage receptionnee 
partiellement. II est etabli lorsque le maitre d'ouvrage use du 
droit de prendre possession de certaines parties d'ouvrages 
avant l'achevement complet des travaux, cette prise de 
possession est precedee d'une reception provisoire partielle. 

Le decompte general definitif est un recapitulatif des 
decomptes partiels definitifs, 

2- Le decompte definitif, les decornptes partiels 
definitifs ainsi que le decompte general definitif soot etablis 
par l'agent charge du suivi de l'execution du rnarche et signes 
par le maitre d'ouvrage. Ils doivent comporter la signature de 
l'architecte et/ou de l'ingenieur specialise lorsque le recours a 
ces derniers est requis. 

3-L'entrepreneur est invite par le maitre d'ouvrage, 
par un ordre de service, a venir dans ses bureaux pour 
prendre connaissance, selon le cas, du decornpte definitif, des 
decomptes partiels definitifs ou du decornpte general definitif, 
et a signer ceux-ci pour acceptation. Cet ordre de service lui 
est notifie dans un delai maximum d'un (I) mois a partir de 
la date de reception provisoire OU de la reception provisoire 
partielle OU de la derniere reception provisoire partielle. 

4- L'acceptation desdits decornptes par !'entrepreneur 
et leur approbation par I'autorite cornpetente lient le maitre 
d'ouvrage et !'entrepreneur definitivernent pour l'ensemble des 
elements pris en compte pour le reglernent definitif du marche. 

5- Si !'entrepreneur ne defere pas a l'ordre de service 
prevu au paragraphe 3 du present article ou refuse de signer 
lesdits decomptes, le rnaitre d'ouvrage dresse un proces-verbal 
relatant les conditions de presentation de ces decomptes et les 
circonstances ayant accornpagne cette presentation et dans 
ce cas, aucune reclamation n'est recevable. 

6- Si l'entrepreneur signe lesdits decornptes en faisant 
des reserves, ii doit, par ecrit, adresser au maitre d'ouvrage un 
rnemoire de reclamation exposant en detail les motifs de ses 
reserves et precisant le montant correspondant et ce dans un 
delai de trente (30) jours a compter de la date de la signature 
du decornpte definitif avec reserve. II est alors fait application 
de l'article 81 du present cahier. 

Passe ce delai, le decompte est cerise etre accepte par 
l'entrepreneur et un proces-verbal est etabli par le maitre 
d'ouvrage a cet effet. 

7- Si le bienfonde des reserves de !'entrepreneur est 
avere par le maitre d'ouvrage OU par l'autorite competente tel 
que prevu par l'article 81 ci-dessous, un decompte definitif 
rectificatif est etabli sur la base des montants acceptes, 

8- Une copie desdits decomptes est cornmuniquee a 
l'entrepreneur dans un delai n'excedant pas dix (10) jours a 
partir de la date de sa signature par le maitre d'ouvrage. 

Article 69 

Resiliation du marche 

La resiliation est une fin anticipee du marche avant 
l'achevement total des travaux. Elle est prise par une decision 
de l'autorite competente dument motivee, dont une copie 
est notifiee a l'entrepreneur. La decision de resiliation est 
consignee dans le registre du marche, 

Article 68 

Decornpte definitif- Decomptes partiels definitifs - 
Decornpte general definitif 

I- Le decornpte definitif est un document contractuel 
etablissant le montant total resultant de l'execution du marche, 
II recapitule en detail !'ensemble des elements pris en compte 
pour le reglernent definitif du marche, a savoir la nature et 
les quantites d'ouvrages executees dont le metre est arrete 
definitivement et les prix qui leur sont appliques ainsi que, 
le cas echeant, les autres elements pris en compte pour le 
reglement definitif du marche tels que les montants resultant 
de la revision des prix, les indemnites accordees, les penalites 
encourues, les interets moratoires, les refactions, et toute autre 
retenue. II est etabli lorsque le marche ayant fait l'objet d'une 
seule reception provisoire des travaux. 

Retard dans le reglement des sommes dues 

Le retard dans le reglement des sommes dues ouvre droit 
a l'entrepreneur a des interets moratoires, a l'ajournement des 
travaux et a la resiliation du marche dans les conditions ci-apres. 

A- Droit aux interets moratoires 

En cas de retard dans le reglement des sommes dues 
a l'entrepreneur, des interets moratoires lui soot payes 
conforrnement a la reglementation en vigueur. 

8 - Droit a l'ajournement des travaux 

Lorsque le retard dans le reglernent des sommes dues 
au titre du marche depasse quatre (4) mois a compter de la 
date de signature des attachements par l'agent charge du suivi 
de l'execution du marche et/ou par le maitre d'oeuvre le cas 
echeant, l'entrepreneur adroit, en plus des interets moratoires, 
a l'ajournement s'il le demande. 

Dans ce cas, le maitre d'ouvrage precede a la notification 
a l'entrepreneur de l'ordre de service prescrivant l'ajournement 
de l'execution des travaux sollicite, Le paiement de l'acompte 
en retard donne lieu a l'etablissement d'un ordre de service de 
reprise de l'execution des travaux. 

C - Droit a la resiliation du marche 

Lorsque le retard dans le reglernent des sommes dues 
au titre 'du marche depasse huit (08) mois, l'entrepreneur 
peut, en plus du droit aux interets moratoires, demander 
au rnaitre d'ouvrage de proceder a la resiliation du rnarche. 
Dans ce cas, l'autorite cornpetente precede immediatement a 
la resiliation du marche. sans accorder a l'entrepreneur aucune 
autre indemnite. 

Article 67 

L'ensemble des montants de ces penalites est plafonne 
a deux pour cent (2%) du montant initial du marche 
eventuellernent complete par les montants correspondant aux 
travaux supplernentaires et a !'augmentation dans la masse 
des travaux. 

Elles sont prelevees dans les memes conditions que celles 
prevues pour les penalites pour retard dans l'execution des 
travaux. 
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du materiel et des installations de chantier de !'entrepreneur, en 
presence du maitre d'oeuvre le cas echeant. II est dresse proces- 
verbal de ces operations. Ce proces-verbal comporte l'avis 
du maitre d'oeuvre sur la conforrnite des ouvrages ou parties 
d'ouvrages executes par rapport aux stipulations du marche, 

Le maitre d'ouvrage fixe a !'entrepreneur, par ordre de 
service, les mesures qui doivent etre prises avant la fermeture 
du chantier pour assurer la conservation et la securite des 
ouvrages ou parties d'ouvrages executes. Ces mesures peuvent 
comporter la demolition de certaines parties d'ouvrages. 
L'entrepreneur dispose d'un delai de dix (10) jours pour 
executer lesdites mesures. 

En tout etat de cause, !'entrepreneur est tenu d'evacuer 
les chantiers, magasins et emplacements utiles a l'execution 
des travaux et d'en retirer son materiel et equipements, dans 
un delai fixe par le maltre d'ouvrage. 

Apres realisation des operations precitees, la OU Jes 
personnes designees par le maitre d'ouvrage precedent a la 
reception provisoire des ouvrages executes. 

2- A defaut d'execution par !'entrepreneur des mesures 
prevues par le paragraphe I alinea 2 du present article, dans 
le delai imparti, le maitre d'ouvrage les fait executer d'office a 
la charge de )'entrepreneur. 

3- Si !'entrepreneur n'evacue pas les chantiers, magasins 
et emplacements utiles a l'execution des travaux OU n'y retire 
pas son materiel et equipernents, une penalite de cinq pour 
dix mille (5/10000) du montant initial du rnarche, augrnente, 
le cas echeant du montant correspondant aux travaux 
supplementaires et a l'augmentation dans la masse des 
travaux, lui est applicable par jour de retard jusq u'au jour de 
l'evacuation totale des lieux precites, 

Le montant de cette penalite est preleve dans les rnernes 
conditions que celles prevues pour les penalites pour retard 
dans l'execution des travaux. 

L'application de cette penalite a l'encontre de 
!'entrepreneur ne fait pas obstacle au droit du maitre 
d'ouvrage de faire executer l'evacuation aux frais et risques 
de !'entrepreneur. Les attachements, suivant le cas, sont etablis 
dans les conditions prevues par l'article 61 du present cahier. 

4- Dans le cas OU l'entrepreneur ne differe pas a la 
convocation prevue au paragraphe I, alinea 1 du present 
article la ou les personnes, precitees, designees par le maitre 
d'ouvrage, dressent un proces-verbal de carence et precedent 
aux operations prevues ci-dessus a la charge de !'entrepreneur. 

B-Reprise du materiel et des materjaux en cas de 
resiliation du marche 

I- En cas de resiliation du marche, le rnaitre d'ouvrage 
a la faculte de racheter, en totalite ou en partie : 

a) les ouvrages provisoires dont Jes dispositions ont etc 
agreees par le maitre d'ouvrage ; 

b) les rnateriaux de construction, equipements et 
outillages approvisionnes, acquis OU realises pour les besoins 
du marche, dans la limite ou ii en a besoin pour le chantier ; 

c) le materiel specialernent construit pour l'execution des 
travaux objet du marche et non susceptible d'etre reemploye 
d'une maniere courante sur les chantiers de travaux publics. 

Le marche peut etre resilie soit en ouvrant droit a 
indemnite soit sans indernnite dans Jes cas suivants : 

A- Cas de resiliation ouvrant droit a indemnite 

L'entrepreneur adroit a une indernnite s'il la demande 
par ecrit.justificatifs a l'appui, suite a une resiliation du marche 
decidee par l'autorite competente dans les cas suivants : 

- lorsque l'ordre de service prescrivant le commencement 
des travaux n'a pas ete notifie a !'entrepreneur dans les 
delais prevus par l'article 40 du present cahier; 

- dans le cas d'ajournement dans les conditions prevues 
a l'article 48 du present cahier ; 

- dans le cas de cessation des travaux prevus a l'article 
49 du present cahier. 

B - Cas de resiliatien n'ouvrant pas droit a indemnite 

L'entrepreneur n'a droit a aucune indernnite dans les 
cas suivants : 

- en cas de force majeure rendant l'execution des travaux 
impossible en application de )'article 47 du present 
cahier; 

- en cas de deces de l'entrepreneur en application de 
!'article 50 du present cahier ; 

- en cas d'incapacite civile ou d'interdiction d'exercice 
de la profession ou d'incapacite physique ou mentale de 
!'entrepreneur en application de l'article 51 du present 
cahier; 

- en cas de redressement judiciaire ou de liquidation 
judiciaire des biens de )'entrepreneur en application de 
)'article 52 du present cahier ; 

- en cas de revision des prix des travaux restant a 
executer depassant de plus OU de moins de cinquante 
pour cent (50 %) par rapport au montant de ces mernes 
travaux etabli sur la base des prix initiaux du marche 
en application de l'article 54 du present cahier ; 

-en cas de diminution dans la masse des travaux de plus de 
vingt-cinq pour cent (25%) en application de l'article 58 
ci-dessus; 

- en cas de retard dans l'execution dans les conditions 
prevues a l'article 65 du present cahier ; 

- en cas de retard dans le paiement des sommes dues de 
plus de huit (08) mois en application de l'article 67 du 
present cahier; 

- en cas d'application des mesures coercitives prevues a 
!'article 79 du present cahier. 

Article 70 
Constatation des ouvrages executes et reprise 

du materiel et des materiaux en cas de resiliation 
du marche 

A- Constatation des ouvrages executes en cas de resiliatioo 

I- En cas de resiliation du marche, le maitre d'ouvrage 
convoque l'entrepreneur ou ses ayants droit presents dans un 
delai ne depassant pas quinze (15) jours a compter de la date 
de notification de la decision de la resiliation pour proceder 
a la constatation des ouvrages executes, a l'inventaire des 
materiaux approvisionnes, ainsi qu'a l'inventaire descriptif 
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2- Les operations prealables a la reception soot effectuees 
par la ou les personnes designees par le maitre d'ouvrage en 
presence de !'entrepreneur. En cas d'absence de ce dernier, ii 
en est fait mention au proces-verbal qui lui est notifie. 

Ces operations doivent etre realisees et porter sur : 

a) la reconnaissance des ouvrages executes; 

b) les epreuves eventuellement prevues par le cahier 
des prescriptions communes ou le cahier des prescriptions 
speciales ; 

c) la constatation eventuelle de l'inexecution des 
prestations prevues au rnarche ; 

d) la constatation eventuelle d'imperfections OU 

malfacons ; 

e) la constatation du repliement des installations de 
chantier et de la remise en etat des terrains et des lieux, sauf 
stipulation differente du cahier des prescriptions speciales ; 

f) les constatations relatives a l'achevement des 
travaux et a l'etat du bon fonctionnement des ouvrages et des 
installations, le cas echeant ; 

g) le cas echeant, la remise au maitre d'ouvrage des plans 
des ouvrages conformes a l'execution des travaux dans les 
conditions precisees au cahier des prescriptions communes 
ou au cahier des prescriptions speciales. 

3-A l'issue de ces operations prealables, trois situations 
peuvent se presenter : 

a) les travaux sont conformes aux prescriptions des 
cahiers des charges, dans Ce cas, la OU les personnes designees 
a cet effet par le rnaitre d'ouvrage, declarent la reception 
provisoire des travaux qui prend effet a compter de la date 
de l'avis de l'entrepreneur pour l'achevernent des travaux. 
Cette reception provisoire donne lieu a l'etablissement d'un 
proces-verbal, signe par la ou les personnes designees et par 
l'entrepreneur dont copie est remise a ce dernier. 

b) s'il apparalt que certaines prestations prevues au 
marche comporteot des imperfections ou malfacons, ou 
necessitent des interventions pour Jeur parachevernent, la OU les 
personnes designees a cet effet etablissent un rapport relatant 
Jes anomalies constatees, qu'elles signent et transmettent au 
maitre d'ouvrage. Ce dernier notifie a l'entrepreneur par ordre 
de service les anomalies constatees, II lui fixe a cet effet un 
delai, en fonction de l'importance des anomalies relevees, pour 
y remedier. 

Apres avoir remedie aux anomalies constatees dans le 
delai fixe, )'entrepreneur avise, par ecrit, le maitre d'ouvrage 
pour proceder a Ia reception provisoire des travaux. Ce dernier 
dispose d'un delai de quinze (15) jours pour effectuer, par la ou 
les personnes designees, les verifications uecessaires constatant 
la levee des anomalies indiquees dans le rapport precite. En cas 
de levee des anomalies, la ou Jes personnes designees, declarent 
la reception provisoire des travaux qui prend effet a compter 
de Ia date du dernier a vis de )'entrepreneur. 

Dans le cas contraire, le maitre d'ouvrage fait application 
des mesures coercitives prevues a l'article 79 du present cahier 
a l'eocontre de !'entrepreneur. 

2- Le prix de rachat des ouvrages provisoires et du 
materiel susvises est egal a la partie non amortie des depenses 
exposees par !'entrepreneur, ces depenses etant limitees, s'il en 
est besoin, a celles correspondant a une execution normale. 

3- Sauf stipulations contraires du cahier des prescriptions 
speciales, les rnateriaux approvisionnes remplissant les 
conditions fixees par le cahier des prescriptions speciales, les 
equipernents et outillages acquis OU realises pour les besoins du 
marche sont rachetes par le maitre d'ouvrage aux prix figurant 
au bordereau des approvisionnements OU a defaut SUr la base 
des prix negocies. 

4- Les rachats prevus par le present article sont presentes 
dans un memoire et recapitules dans une situation a integrer 
au dernier decompte provisoire et au decompte definitif Ces 
decomptes sont etablis conformement aux prescriptions des 
articles 62 et 68 du present cahier. 

Article 71 

Calcul des indemnites 

Lorsque l'octroi d'une indernnite est decide par l'autorite 
competente au benefice de l'entrepreneur, cette indemnite est 
deterrninee soit sur les bases definies au cahier des prescriptions 
speciales soit, en l'absence d'indication de ce dernier, fixee a 
l'amiable. A defaut d'entente a son sujet, ii est fait application 
de la procedure prevue par les articles 81 a 83 du present cahier. 

Article 72 

Depenses mises a la charge de l'entrepreneur 

Lorsqu'il est decide, en vertu des stipulations du present 
cahier, de faire executer des prestations aux frais et risques de 
l'entrepreneur, les depenses correspondantes soot prelevees 
sur les sommes qui peuvent lui etre dues et soot precomptees 
sur le decompte du mois de leur realisation. En cas de leur 
insuffisance, elles soot prelevees sur son cautionnement et sur 
la retenue de garantie et, le cas echeant, elles soot recuperees 
par tout moyen de recouvrement suite a des ordres de recette 
conforrnement a la legislation en vigueur. 

Chapitre VI 
Receptions et garanties 

Article 73 

Reception provisoire 

1- Les ouvrages ne sont receptionnes qu'apres avoir subi 
les controles de conformite des travaux avec l'ensemble des 
obligations du marche et, en particulier, avec les specifications 
techniques. 

La reception provisoire entraine le transfert de la 
propriete et des risques au profit du maitre d'ouvrage et 
constitue le point de depart de !'obligation de garantie 
contractuelle conformernent aux stipulations de l'article 75 
du present cahier. 

L'entrepreneur avise, par ecrit, le maitre d'ouvrage de 
l'achevernent des travaux. 

Le maitre d'ouvrage designe la ou les personnes pour 
proceder aux operations prealables a la reception provisoire, 
en precisant la date prevue pour ces operations, qui doit se 
situer dans un delai maximum de dix (10) jours a compter de 
la reception de l'avis mentionne ci-dessus, II convoque a cet 
effet l'entrepreneur, 
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Article 75 

Garanties contractuelles 

A - Delai de garantie 

1- Le delai de garantie est egal a la duree comprise 
entre la reception provisoire et la reception definitive des 
travaux. Pendant le delai de garantie, !'entrepreneur est tenu 
a l'obligation de parfait achevement independarnrnent des 
obligations qui peuvent resulter de l'application de l'article 78 
du present cahier 

Le delai de garantie est de douze (12) mois a compter de 
la date du proces-verbal de la reception provisoire des travaux, 
sauf stipulation differente du cahier des prescriptions speciales 
ou prorogation en application des prescriptions de l'alinea 2 
du paragraphe A du present article. 

Au titre de cette obligation de parfait achevernent, 
l'entrepreneur doit, a ses frais : 

a) rernedier a toutes Jes imperfections OU malfacons 
signalees par le maitre d'ouvrage ; 

b) proceder, le cas echeant, aux travaux confortatifs 
ou modificatifs juges necessaires par le maitre d'ouvrage et 
presentes par lui au cours de la periode de garantie. 

2- Lemaitre d'ouvrage peut adresser a l'entrepreneur, a 
tout moment au cours du delai de garantie, les listes detaillees 
des imperfections OU malfacons relevees, a l'exception de 
cetles resultant de l'usure normale, d'un abus d'usage OU de 
dommages causes par des tiers. 

Les depenses correspondant aux travaux prescrits par le 
maitre d'ouvrage ayant pour objet de rernedier aux deficiences 
enoncees aux a) et b) de l'alinea I du present article ne sont a 
la charge de l'entrepreneur que si la cause de ces deficiences 
lui est imputable. 

Les imperfections ou les malfacons constatees par le 
maitre d'ouvrage durant le dernier mois du delai de garantie 
doivent etre reparees par l'entrepreneur dans un delai fixe par 
ordre de service. Toutefois, le delai fixe a cet effet ne doit pas 
depasser deux mois apres l'expiration du delai de garantie. 

3-Si l'entrepreneur repare les imperfections et malfacons 
relevees conforrnement aux clauses du marche, la ou Jes 
personnes designees par le maitre d'ouvrage, a pres verification, 
prononcent la reception definitive des travaux. 

Si A la fin dudit delai de garantie et sous reserve de 
I'application de l'alinea 2 du paragraphe 2 du present article, 
J'entrepreneur n'a pas remedie aux imperfections OU malfacons, 
ii est fait application des mesures prevues par !'article 79 du 
present cahier. 

4- L'obligation pour l'entrepreneur de realiser les 
travaux de parfait achevernent a ses frais ne s'etend pas aux 
travaux necessaires pour rernedier aux effets de l'usage OU de 
l'usure normale, Ia proprete et l'entretien courant de l'ouvrage 
incombent au maitre d'ouvrage. 

B- Garanties particulieres 

En plus des garanties prevues ci-dessus, le cahier des 
prescriptions speciales peut, pour certains ouvrages ou 
certaines categories de travaux, exiger de l'entrepreneur des 
garanties particulieres s'etendant au-dela du delai de garantie 
fixe au paragraphe A du present article. 

c) s'il apparait que certaines prestations prevues au 
rnarche comportent des anomalies mineures qui ne mettent 
pas en cause la fonctionnalite des ouvrages, la ou les personnes 
designees prononcent la reception provisoire des travaux et 
etablissent un rapport, relatant les anomalies constatees, 
qu'elles signent et transmettent au maitre d'ouvrage qui notifie a 
!'entrepreneur par ordre de service lesdites anomalies. 11 lui fixe 
un delai n'excedant pas un mois pour remedier aces anomalies, 
sous peine de faire application des mesures coercitives prevues 
a l'article 79 du present cahier a son encontre. 

4 - Le delai se rapportant aux operations prealables 
a la reception provisoire prevue par le paragraphe 2 du 
present article n'est pas pris en compte pour le calcul du delai 
d'execution contractuel. 

5 - A l'issue de la reception provisoire des travaux, 
l'entrepreneur peut etre autorise par le maitre d'ouvrage 
a conserver sur le site du chantier jusqu'a la fin du delai 
de garantie, tous les equipements, fournitures, materiels, 
rnateriaux et ouvrages provisoires dont ii a besoin pour remplir 
ses obligations au cours de la periode de garantie. 

6- Toute prise de possession des ouvrages par le maitre 
d'ouvrage doit etre precedee de leur reception. Toutefois, s'il 
y a urgence, la prise de possession peut intervenir sans la 
reception, sous reserve de l'etablissement prealable d'un etat 
contradictoire des lieux. Dans ce cas, le maitre d'ouvrage doit 
aussitot que possible prononcer leur reception provisoire dans 
les conditions prevues par le present article. 

Article 74 

Mise a disposition de certains ouvrages 
ou parties d'ouvrages 

I- Lemaitre d'ouvrage peut prescrire a l'entrepreneur, 
par ordre de service, de mettre a sa disposition, et sans en 
prendre possession, certains ouvrages ou parties d'ouvrages 
non encore acheves pour une periode deterrninee, afin 
notamment de lui permettre d'executer OU de faire executer, 
par d'autres entrepreneurs, des travaux autres que ceux qui 
font l'objet du marche, 

Le maitre d'ouvrage prescrit a l'entrepreneur, le cas 
echeant, par le merne ordre de service, l'ajournement de 
l'execution des travaux pour la periode correspondant a la 
duree de la mise a Sa disposition des ouvrages OU parties 
d'ouvrages en cause. 

2-Avant la mise de ces ouvrages OU parties d'ouvrages a 
la disposition du maitre d'ouvrage, un etat des lieux est dresse 
contradictoirement entre le maitre d'ouvrage et l'entrepreneur. 

L'entrepreneur a le droit de suivre les travaux non 
compris dans son marche qui interessent les ouvrages ou parties 
d'ouvrages ainsi mis a la disposition du maitre d'ouvrage. II 
peut faire des reserves s'il estime que les caracteristiques des 
ouvrages ne permettent pas ces travaux ou que lesdits travaux 
risquent de les deteriorer. Ces reserves doivent etre motivees 
par ecrit et adressees au maitre d'ouvrage. 

Lorsque la periode de mise a disposition est terrninee, 
un nouvel etat des lieux contradictoire est dresse, 

3- Sous reserve des consequences des malfacons qui 
lui sont imputables, !'entrepreneur n'est pas responsable de 
la garde des ouvrages ou parties d'ouvrages pendant toute 
la duree oil its soot mis a la disposition du maitre d'ouvrage. 
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Article 79 

Constatation du defaut d'execution imputable 
a )'entrepreneur 

1- L'entrepreneur est constitue en defaut d'execution 
lorsqu'il ne se conforme pas : 

- soit aux stipulations du marche ; 

- soit aux ordres de service qui lui sont ordonnes par le 
maitre d'ouvrage, sauf application des stipulations du 
paragraphe 5 de l'article 11 du present cahier. 

Lemaitre d'ouvrage adresse a )'entrepreneur une lettre 
demise en demeure qui Jui est notifiee par un ordre de service 
en lui precisant exactement Jes manquements releves et le delai 
dans lequel ii doit rernedier a ces manquements. 

Ce delai, sauf si le rnaitre d'ouvrage juge qu'il ya urgence, 
n'est pas inferieur a quinze (15) jours a dater de la notification 
de la mise en demeure. 

Passe le delai prevu ci-dessus, si l'entrepreneur n'a pas 
execute les dispositions prescrites dans la mise en derneure, 
l'autorite competente doit, au plus tard dans les trente (30) 
jours qui suivent la fin du delai fixe dans la mise en demeure 
prononcer l'une des mesures suivantes selon la gravite des 
manquements : 

a) la resiliation du marche qui peut etre : 

- soit une resiliation pure et simple ; 

- soit une resiliation assortie de la confiscation du 
cautionnement definitif et le montant correspondant a 
la reparation des imperfections OU malfacons constatees 
est preleve, au prorata, sur le montant de la retenue de 
garantie et le cas echeant, sur les sommes qui peuvent 
etre encore dues a !'entrepreneur sans prejudice des 
droits a exercer contre lui par tout autre moyen de 
recouvrement ; 

- soit une resiliation suivie de la passation d'un nouveau 
marche avec un autre entrepreneur ou un groupement 
d'entrepreneurs aux risques et frais de )'entrepreneur 
initial pour l'achevement des travaux conforrnernent 
aux dispositions de l'article 86 du decret n" 2-12-349 
precite. 

Les stipulations des articles 73, 74 et 75 du present cahier 
s'appliquent aux receptions provisoires partielles. 

Article 78 

Responsabilite de !'entrepreneur 
apres la reception definitive 

A pres la reception definitive des travaux, !'entrepreneur 
est degage de ses obligations contractuelles vis-a-vis du 
maitre d'ouvrage, a l'exception des garanties particulieres 
mentionnees au paragraphe B de l'article 75 du present cahier. 

La date de la reception definitive de l'ouvrage OU partie 
d'ouvrage marque, le cas echeant, le debut de la periode de 
garantie pour responsabilite decennale de l'entrepreneur, 
definie par l'article 769 du dahir du 9 ramadan 1331 (12 aout 1913) 
formant code des obligations et contrats. 

Chapitre VIII 
Mesures coercitives 

Article 77 

Receptions partielles 

Si le cahier des prescriptions speciales le prevoit, 
une reception provisoire partielle, assortie d'une prise de 
possession, peut etre prononcee pour des ouvrages OU parties 
d'ouvrages pour lesquels des delais partiels d'achevernent ont 
ete fixes. Dans ce cas, c'est la derniere reception partielle qui 
tient lieu de reception provisoire du marche. 

Pour les ouvrages ou parties d'ouvrages ayant donne 
lieu a une reception provisoire partielle, le delai de garantie 
court a compter de la date d'eff et de cette reception provisoire 
partielle. 

La derniere reception partielle definitive des ouvrages 
ou parties d'ouvrages marque la reception definitive du rnarche, 

L'existence de ces garanties particulieres n'a pas pour 
effet de retarder l'application des dispositions de !'article 78 
du present cahier, au-dela de la reception definitive. 

Article 76 
Reception definitive 

1- La reception definitive des travaux marque la fin 
de l'execution du marche et libere !'entrepreneur de tous ses 
engagements vis-a-vis du maitre d'ouvrage. 

2- L'entrepreneur demande, par ecrit, vingt (20) jours 
au plus tard avant J'expiration du delai de garantie prevu a 
l'article 75 du present cahier, au maitre d'ouvrage de proceder 
a la reception definitive des travaux. 

Le maitre d'ouvrage designe la ou les personnes pour 
proceder a la reception definitive au plus tard dans les dix (10) 
jours qui suivent l'expiration du delai de garantie. II convoque 
a cet effet l'entrepreneur. 

3- La reception definitive des travaux est prononcee si 
l'entrepreneur : 

- a rempli a la date de la reception definitive toutes ses 
obligations vis-a-vis du maitre d'ouvrage ; 

- a justifie du paiement des indernnites dont ii serait 
redevable en application de la loi n° 7-81 relative a 
l'expropriation pour cause d'utilite publique et a 
l'occupation temporaire promulguee par le dahir 
n° 1-81-254 du 11 rejeb 1402 (6 mai 1982) a raison des 
dommages causes a la propriete privee par l'execution 
des travaux ; 

- a effectivement remis les plans de recolement des 
ouvrages executes. 

4- La reception definitive des travaux donne lieu a 
l'elaboration d'un proces-verbal signe par la ou les personnes 
designees par le maitre d'ouvrage, par l'entrepreneur et le cas 
echeant par le maitre d'eeuvre. Une copie dudit proces-verbal 
est remise a l'entrepreneur, 

Dans ce cas, le montant de la retenue de garantie et 
le cautionnement definitif, eventuellement constitues, sont 
restitues a l'entrepreneurdans les conditions prevues a l'article 19 
du present cahier. 

Si l'entrepreneur n'a pas rempli a la date de la reception 
definitive des travaux les obligations prevues par le present 
article, ii est fait application des mesures prevues par !'article 79 
du present cahier. 

885 BULLETIN OFFICIEL N° 6470- 26 chaabane 1437 (2-6-2016) 



Si cette mise en demeure reste sans effet, l'autorite 
competente applique, a l'encontre de l'ensemble des membres 
du groupement, les mesures prevues par )'article 79 du present 
cahier. 

Le substitut du membre defaillant ou le sous-traitant doit 
repondre aux conditions requises pour realiser Jes prestations 
concernees. 

2- En cas de groupement conjoint, si l'un des membres, 
autre que le rnandataire, est defaillant, le maitre d'ouvrage 
met en demeure ce dernier dans les conditions prevues au 
paragraphe I du present article pour pallier la defaillance 
constatee en invitant le membre defaillant a honorer ses 
engagements ou le cas echeant, soit se substituer au rnembre 
defaillant dans ses engagements, soit proposer au rnaitre 
d'ouvrage un autre membre ou un sous-traitant dans le respect 
des conditions prevues a l'article 158 du decret n°2-12-349 
precite, 

Si cette mise en demeure reste sans effet, le maitre 
d'ouvrage invite Jes autres membres du groupement a designer 
un autre mandataire dans le delai de dix {10) jours; le nouveau 
mandataire, une fois designe se substitue a l'ancien dans tous 
ses droits et obligations. Cette designation doit faire l'objet 
d'un additif a la convention du groupement et d'un avenant 
signe par le nouveau mandataire et approuve par l'autorite 
competente, 

Faute de cette designation, l'autorite cornpetente 
applique, a l'encontre de !'ensemble des membres du 
groupement, Jes mesures prevues par !'article 79 du present 
cahier. 

1- Dans le cas d'un marche passe avec un groupement 
conjoint ou solidaire, si le rnandataire ne se conforme pas aux 
obligations qui Jui incombent, le maitre d'ouvrage Jui adresse 
une lettre demise en demeure qui Jui est notifiee par un ordre 
de service en lui precisant exactement Jes manquements releves 
et le delai dans Iequel ii doit remedier a ces manquements. 

Ce delai, sauf si le rnaitre d'ouvrage juge qu'il y a urgence, 
n'est pas inferieur a quinze (15) jours a dater de la notification 
de la mise en demeure. 

Cas d'un marche passe avec un groupement 
d 'entrepreneurs 

Article 80 

Si le nouveau rnarche ou la regie entraine une diminution 
dans les depenses, )'entrepreneur ne peut reclamer aucune part 
de cette diminution qui reste acquise au maitre d'ouvrage. 

Les excedents de depenses qui resultent de Ia passation 
du nouveau marche ou de la regie sont preleves sur les sommes 
qui peuvent etre dues a )'entrepreneur et, a defaut, sur son 
cautionnement et sur la retenue de garantie le cas echeant, sans 
prejudice des droits a exercer contre lui en cas d'insuffisance 
par tout autre moyen de recouvrement. 

3- L'ordonnancement des sommes dues a l'entrepreneur 
est suspendu jusqu'a la realisation des travaux d'achevement. 

2 - Dans les cas d'une resiliation suivie de Ia passation 
d'un nouveau marche ou de mise en regie, ii est precede 
imrnediatement, en presence de l'entrepreneur, a la constatation 
des ouvrages executes et des materiaux approvisionnes. 

LI! mise en regie peut etre suivie par la resiliation 
du marche et par )'exclusion temporaire ou definitive de 
l'entrepreneur defaillant de la participation des marches 
publics dans les conditions prevues par l'article 159 du decret 
precite n° 2-12-349. 

L'entrepreneur peut etre releve de la regie s'il justifie des 
moyens necessaires pour reprendre l'execution des travaux et 
les mener a bonne fin. 

Avant de commencer l'execution en regie, ii est precede, 
contradictoirement dans un delai fixe par le maitre d'ouvrage, 
a l'etablissement de l'inventaire descriptif du materiel de 
!'entrepreneur et a la remise entre les mains de celui-ci de 
la partie de ce materiel qui n'est pas utilisee par le maitre 
d'ouvrage pour l'achevement des travaux. 

b) l'etablissement d'une regie aux frais et risques de 
)'entrepreneur ; dans ce cas l'autorite cornpetente substitue 
provisoirement, a entrepreneur defaillant, un regisseur, soit le 
maitre d'ouvrage lui-rneme soit un autre entrepreneur, pour 
superviser aux frais et risques du premier entrepreneur, 
l'achevement Ies travaux objet du marche en utilisant Jes 
moyens materiels et humains de ce dernier. Les fournitures 
et materiaux necessaires a l'execution de la regie sont achetes 
par le maitre d'ouvrage et mis a la charge de )'entrepreneur 
defaillant, La regie ne peut etre que partielle. 

Pendant la duree de la regie, l'entrepreneur est autorise 
a en suivre Jes operations sans qu'il puisse toutefois entraver 
l'execution des ordres du maitre d'ouvrages. 

La resiliation du marche peut etre suivie par )'exclusion 
temporaire ou definitive de l'entrepreneur defaillant de la 
participation des marches publics dans Jes conditions prevues 
par )'article 159 du decret precite n° 2-12-349. 

N° 6470 - 26 chaabane 1437 (2-6-2016) BULLETIN OFFICIEL 886 



Lorsque le marche est passe avec un groupement 

d'entrepreneurs conjoint ou solidaire, le mandataire represente 

chacun des membres pour !'application des stipulations des 

articles 81 a 83 du present cahier jusqu'a la date de la reception 

definitive des travaux. Au-dela de cette date, chaque rnernbre 

du groupement poursuit les litiges qui le concernent. 

d'entrepreneurs 

Reglernent des differends et litiges en cas de groupement 

Article 84 

Passe ce delai, !'entrepreneur est repute avoir accepte 

la decision de l'autorite competente et toute reclamation se 

trouve eteinte, 

Dans le delai de soixante (60) jours a compter soit de la 

date de la reception de la reponse de l'autorite competente, soit 

de la date d'expiration du delai de quarante (45) jours prevu a 
!'article 81 du present cahier, l'entrepreneur peut porter le litige 

devant la juridiction administrative cornpetente. 

Recours juridictionnel 

Article 83 

accord, recourir soit a la mediation, soit a l'arbitrage et ce 

conforrnement aux dispositions du chapitre VIII du titre V 

du code de procedure civile approuve par le dahir portant 

loi n° 1-74-447 du II ramadan 1394 (28 septembre 1974), tel 

qu'abroge et rernplace par la Joi n° 08-05 promulguee par le 

dahir n° 1-07-169 du 19 kaada 1428 (30 novembre 2007). 

maitre d'ouvrage et l'entrepreneur peuvent, d'un commun 

Dans un delai de trente (30) jours a compter soit de la date 

de reponse de l'autorite competente, soit de la date d'expiration 

du delai de 45 jours prevu a l'article 81 du present cahier, le 

Recours a la mediation OU a l'arbitrage 

Article 82 

adresse a l'autorite cornpetente. 

Dans ce cas, le recours de !'entrepreneur doit se limiter 

aux seuls motifs enonces dans son mernoire de reclamation 

L'autorite competente dispose d'un un delai de 
quarante-cinq (45) jours a partir de l'accuse de reception de 
la reclamation de l'entrepreneur, pour repondre a ce dernier. 

Si la reponse de l'autorite competente satisfait 
!'entrepreneur, le differend est regle, Dans le cas contraire ou 
en cas de silence de l'autorite cornpetente, le reglernent du 
differend releve alors des procedures prevues par les articles 
82 et 83 du present cahier. 

Le maitre d'ouvrage fait connaitre sa reponse dans le 
delai de trente (30) jours a partir de la date de reception de la 
reclamation de l'entrepreneur. 

2- Si la reponse du maitre d'ouvrage satisfait 
l'entrepreneur, le differend est regle, 

3-. Si le maitre d'ouvrage ne repond pas dans le delai 
prevu au paragraphe I du present article ou si !'entrepreneur 
n'est pas satisfait de la reponse qui Jui faite, celui-ci dispose 
d'un delai de trente (30) jours a compter soit de la date de 
la reponse du rnaitre d'ouvrage, soit le cas echeant de la 
date d'expiration du delai prevu au paragraphe I du present 
article, pour faire parvenir a l'autorite competente, par lettre 
recomrnandee avec accuse de reception, une reclamation et 
un memoire indiquant !es motifs et le cas echeant, le montant 
de sa reclamation. 

La reclamation est adressee au maitre d'ouvrage par 
lettre recommandee avec accuse de reception. 

1- Lorsqu'un differend, de quelque nature que ce soit, 
survient tors de l'execution du marche, l'entrepreneur doit 
etablir une reclamation decrivant le differend, les incidences 
sur l'execution du marche et le cas echeant les consequences 
sur le delai d'execution et sur les prix a laquelle ii joint un 
memoire de ses revendications. 

Reclamations 

Cbapitre IX 

Reglement des differends et litiges 

Article 81 

Si cette mise en demeure reste sans effet, l'autorite 
cornpetente applique, a l'encontre des membres du groupement, 
les mesures prevues par l'article 79 du present cahier. 

3- En cas de groupement solidaire, si l'un des membres, 
autre que le mandataire, est defaillant, le maitre d'ouvrage 
met en demeure le mandataire et l'ensemble des membres du 
groupement, dans les conditions prevues au paragraphe 1 du 
present article, pour pallier la defaillance constatee. 
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